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© LES“ QUESTIONS ACTUELLES ” ET “ CHRONIQUE DE LA PRES 


ACTES PONTIFICAUX 


I | 
DES MOYENS LES PLUS PROPRES 
à promouvoir FAction catholique 


Lettre « Quamvis Nostra » de S. S. Pie Xi 
à lépiscopat du Brésil (27. 10. 35)" 


; PIE XI, PAPE. 
Cner FiLzs ET VÉNÉRABEES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Bien que Notre pensée sur l’Action catholique ait 
été déjà très clairement exprimée, d’abord dans Notre 
première Encyclique Ubi Arcano, puis en de nom- 
breux documents publiés ultérieurement, Nous vou- 
lons néanmoins — accédant très volontiers à vos 


désirs et secondant les vœux que vous Nous avez 


manifestés lors de votre récente visite à Rome, — 
vous adresser Notre parole toute spéciale sur ce sujet 
si important. Nous entendons prouver ainsi plus clai- 
rement-en quelle estime Nous tenons la collaboration 
que les laïques peuvent apporter à l’apostolat de la 
hiérarchie, non seulement pour défendre la vérité et 
la morale chrétiennes contre les attaques dont elles 
sont menacées de partout, mais encore pour devenir 
eux-mêmes, sous Ja conduite de leurs pasteurs, de 
vaillants auxiliaires, en vue de faire progresser tou- 
jours plus la religion et la société. ; 


Fins de l'Action catholique. 


C'est Noire conviction, tout d’abord, que l'Action 
catholique est une grâce toute spéciale, aussi bien 
pour les fidèles que Dieu appelle à collaborer plus 
étroitement avec la hiérarchie que pour les évêques 
et les prêtres, qui trouveront dans les rangs de 
l’Action catholique des âmes généreuses prêtes à 
les aider efficacement à accomplir toujours mieux 
et toujours plus largement leur apostolat. Qui ne 
voit, en effet, que même dans les pays catholiques 
le clergé est insuffisant pour assurer à tous les fidèles 
l'assistance requise ? Même dans votre cher pays, où 
pourtant la population est vraiment animée de senti- 
ments de piété et de religion, combien de fois 
vous el vos collègues dans l’épiscopat n'avez-vous 
pas déploré la pénurie-de prêtres, surtout séculiers, 
sur un territoire qui, en raison de ses conditions 
naturelles et de sa configuration géographique, ainsi 
que de son immense étendue, exige un mombre plus 


(1) Traduction du texte latin publié par les Acta Apost. 
Sedis (30. 4. 36), sous le titre « Ad Emum P. D. Sebas- 
tianum Tit. SS. Bonifacit et Alexii S. R. E. Presb. Gardi- 
nalem Leme de Silveira Cintra, archiepiscopum S. Sebas- 
tiani Fluminis lanuarii, atque ad ceteros RR. PP. DD. ar- 
chiepiscopos et episcopos Brasiliae, de Actione Catholica 
aptius provehenda. » — La traduction italienne avait paru 
dans l'Osservalore Romano du 16. 5, 36. 


A 


considérable de prêtres que dans les autres natiot 
Et que dire en voyant actuellement tant d’obstael 
s'opposer au ministère sacré et tant de tâches S’aceu 
muler, au point que la plupart du temps les ministre 
du Seigneur ne peuvent faire bénéficier tous! 
fidèles de leur ministère sacerdotal ? Que dire 
dangers de tout genre qui menacent toujours F 
la foi et l'intégrité des mœurs du peuple chréti 
dangers qui semblent devenir plus nombreux là, 
comme au Brésil, à côté de tant et de si grand 
réalisation utilitatires, pullulent tant et de si “4 
fastes germes mauvais P ES L ; 
Nous savons avec quel soin on s'emploie chez vo 
à susciter et à favoriser les vocations ecclésiastique| 
et à rendre de plus en plus aptes à leur très nob 
fin les Séminaires ecclésiastiques. : à 
Nous avons la preuve de cette sollicitude et € 
ce zèle dans la création du Séminaire brésilien | 
Rome, fondé sous vos auspices et grâce à vos re 
de : SUR 
sources, qui s’honore du titre de pontifical et . 
comme vous le savez, Nous tient tant à éœur. 
saintes fatigues, bénies et fécondées par la grâce « 
Dieu, produiront certainement dans l’avenir des frui 
copieux. Mais combien plus grande sera l’abondi 
de ces fruits si, à côté des phalanges de prêtres - 
que Nous souhaitons voir en nombre toujours m 
inférieur au travail toujours plus considérable, 
se groupaient, dociles et compactes, des troupes © 
bons laïques qui soient à même de préparer, C 
compléter et même de suppléer, s’il le faut, en ce 
tains domaines, concernant par exemple l’instructic! 
religieuse des enfants, l’action du prêtre. F1 


Directives. È 26 | 


Mais dans ce noble combat il est absolumen 
nécessaire, comme du reste dans tous les combats | 
dans tous les exercices, de procéder avec ordre, mA 
thode et réflexion. Vous ne trouverez donc pas ma! 
vais si Nous ajoutons ici quelques conseils et dired 
tives que Nous suggèrent non seulement la consciena 
que Nous avons des conditions dans lesquelles vou 
vivez et le désir très vif nourri par Nous de von 
voir obtenir rapidement — ‘même dans ce domaine -: 
de consolants résultats, maïs encore Notre longr' 
expérience qui Nous a pour ainsi dire mis sow 
les yeux quels sont, pour les diverses nations, Il 
remèdes les plus sürs et les plus appropriés a 
but. 4 


Méthoïe pour la formation des militants de l'A. C. 


Nous vous recommandons avant tout d'apportd 
la plus grande ardeur à la formation de ceux qu 
veulent militer dans les rangs de l'Action cathe 
lique : formation religieuse, morale, sociale, qi 
est indispensable à quiconque entend faire au sei 
de la société moderne œuvre efficace d’apostolal| 
Précisément à cause de cette nécessité absolue (| 
formation, il sera indispensable de commencer noi 
pas avec de grandes masses, maïs avec de petiti| 
équipes, bien dressées, qui soient comme un fell 
ment évangélique qui transformera ensuite toute 
masse. Il ne sera pas difficile d'entreprendre aïn) 
dans chaque paroisse ce travail salutaire, en so! 
cupant particulièrement et avec un intérêt affel 
tueux des tout petits dont les âmes ingénues peuver 


t-nous enseigner la pratique des vertus 
nes. Il ne faudra pas montrer moins ‘le 
gence à enrôler dans les associations catholiques 
jeunes gens, futurs espoirs de la patrie et de 
glise, ainsi que les hommes sur qui s'appuient 
familles et la société, 


ordisation et collaboration des associations d'A. c 


1 est une chose ensuite, qui ne vous sera jamais 
sez recommandée, c’est que les associations nais- 
mtes vivent non seulement en parfaite harmonie, 
ais encore soient coordonnées et reliées entre elles 
ns la plus stricte et la plus vivante unité, 
Des associations paroïssiales aux organismes diocé- 
Sans, de ces organismes aux centres directifs natio- 
aux, tout doit être parfaitement uni et compact. 
els les membres d’un seul corps, telles les diverses 
parties d’une armée invincible, Pas de confusion 
mais de la fusion ; pas d’interférences nuisibles dans 
travail lui-même, mais de la collaboration dans 
des domaines variés assignés à chacun; pas de com- 
ression dans l'épanouissement spontané des diffé- 
rentes associations, mais un développement harmo- 
eux et ordonné de tout le corps dans la beauté bien 
Wproportionnée et dans la vigueur des divers membres. 
Ce serait donc une erreur et un très grave dom- 
mage si dans les paroisses ou dans les diocèses se 
“Hormaient des associations de fidèles poursuivant des 
ns analogues à celles de l’Action catholique, mais’ 
bsolument indépendantes et en aucune manière coor- 
onnées à l’Action catholique ou, chose pire encore, 
opposées à elle. 

bn Les avantages particuliers ou limités au cercle 
étroit des fidèles de ces associations seraient com- 
plètement détruits par le dommage que causeraient 
Ces gronpements en dispersant et en désagrégeant, 
et parfois même en faisant se heurter entre elles, 
les forces catholiques qui, vu la nécessité des temps 
actuels, doïvent être, ainsi que nous l'avons dif, 
M nrment organisées, sous la dépendance de la 
hiérarchie et au service de l'Eglise. 


à 
# 


Action dans les milieux sociaux. 


Cela ne veut pas dire, du reste, qu'il ne faille 
pas s'occuper, au sein de l’Action ‘catholique, de 
formation et de l'assistance spéciale des diverses 
sses particulières, comme, par exemple, des cul- 
ttivateurs, des ouvriers, des étudiants, des personnes 
cultivées, des professionnels. Au contraire, tout cela 
“st absolument indispensable si l’on veut que l'Ac- 
tion catholique atteigne pleinement son but qui est 
de faire de chacun un apôtre du Christ dans le 
milieu social où le Seigneur l’a placé. Nous enga- 
geons surtout à avoir un soin tout à fait spécial 
“des classes humbles, des travailleurs de l'industrie 
æt de la terre. Ceux-ci, en effet, de même qu'ils 
furent les privilégiés du divin Cœur de Jésus, de 
même ils ont été et ils sont l’objet des sollicitudes 
Imaternelles de l'Eglise, laquelle éprouve une pro- 
Monde compassion en face des peines et des souf- 
frances de leur vie et s'inquiète avec tendresse des 
graves dangers spirituels que leur fait courir une 
D onde intense de doctrines. antireligieuses et 
tantisociales. / 


|, 


Propagande en faveur de J’A. C. Missionnaires de l'A. C. 


# Dans toute cette œuvre immense de sages orga- 
nisations, il sera donc très utile de constituer autant 
“que possible dans chaque diocèse des groupes de 
prêtres et aussi de laïques, enflammés d'un zèle 
ardent pour les âmes, très dévoués au Pape et aux 


PME 


de 


AA : 


évêques, qui, devenus pour ainsi dire de fervents 
missionnaires de l'Action catholique, sous la direc- 2 
tion de l'épiscopat, se rendront également dans les | 
autres diocèses, où ils feront dans chaque paroisse. et 
des visites fréquentes et bien préparées, afin d'y M 
exposer clairement la beauté et les avantages de 
l'Action catholique, d'aider et de collaborer surtout 
à la formation des bons dirigeants (condition préa- 
lable nécessaire à la vie et à la prospérité des asso- Re. 
ciations), de diriger enfin et de coordonner les acti- » 
vités en vue de la réalisation des différents points 
du programme assigné. Il ne faut pas, non plus, 
négliger de former à cet apostolat les élèves des 
Séminaires ; on doit tout de suite faire l'éducation 
des prêtres, surtout des jeunes, même en les envoyant 
étudier l’Action catholique dans les pays où elle 
a déjà fait d’heureuses expériences et recueilli des 
fruits abondants. s) Ge 

Afin de rendre toujours plus aptes à l'Action catho 
lique les prêtres, les religieux de l'un et l'autre 
sexe et les laïques qui sentent particulièrement la É 
nécessité de l'Action catholique, Nous jugeons qu'il 
est d'une très grande utilité d'organiser, ainsi qu'on 
le fait déjà avec un profit évident en divers endroits, 
de fréquentes journées ou semaines d'étude et de 
prière non seulement nationales, mais encore régio- 
nales, diocésaines et paroissiales, dans lesquelles, au 
moyen d'exercices spirituels et de leçons pratiques 
données par des personnes expérimentées concernant 
les questions sociales et d'organisation, ceux qui 
prendront part à ces journées ou Semaines seront 
exhortés à s’adonner à l'apostolat, à la lumière des : 
enseignements moraux et sociaux de l'Eglise appli re 
qués aux nécessités présentes. Cet z à 

Il convient que ces assemblées soient organisées 
pour les divers groupes de l'Action catholique, c'est- 
à-dire des, jeunes gens, des étudiants, des hommes ë 
et des femmes catholiques, des ouvriers, des profes- 
sionnels, tels que avocats, médecins, industriels, com- 
merçants, ete., et aussi pour les prêtres, religieux et 
religieuses, pour les éducateurs, etc., en y traitant 
de sujets spéciaux, qui intéressent chaque groupe- 
ment et chaque calégorie, du point de vue religieux 
et du point de vue de l’apostolat propre à l'Action 
catholique. 


Le secours de Dieu. 


Nous connaissons bien, chers Fils et vénérables 
Frères, et Nous évaluons comme on le doit les 
difficultés nombreuses et graves, que présente à ses 
débuts surtout cette tâche aussi noble que néces | 
saire. Mais Nous aimons à Nous souvenir de la parole 
que, sous l’action du souffle divin, n’hésita pas à 
prononcer jadis l’Apôtre : Omnia possum in eo qui 
me confortat, Si donc prêtres et laïques qui tra- 
vaillent dans l'Action catholique appuient en Dieu SE 
leurs espérances ét gardent en eux-mêmes la grâce 
divine et si, par une vie de prière el d'amour du 
sacrifice, ils obtiennent les bénédictions célestes sur sea 
toutes les activités de l'Action catholique, mème sur qu 
celles qui apparemment sont petites et insignifiantes, 
ils ne manqueront pas d'aides spéciales et même 
extraordinaires de la part de la bonté divine; tandis 
qu'ils travailleraient en vain à édifier la nouvelle 
cité chrétienne, si Dieu ne travaillait pas avec eux. 


L'aide des organis-lions cathol'ques. 


Et en plus des secours célestes, l'Action catholique 
semble-t-il, d'autres auxiliaires. 


ne manque pas, 
Jamais, en effet, elle ne contrecarre et encore moins 
ne détruit des initiatives et des formes de bien; 


bien au contraire, elle les suscite, les seconde et 
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les coordonne :; c’est pourquoi elle demande et 


accepte bien volontiers la collaboration de tous ces 


organismes, institutions et activités qui, sans faire 
“officiellement partie de l'Action catholique, en 
poursuivent les nobles fins de formation des con- 
sciences et d’apostolat chrétien. . 


En particulier, des Tastituts re‘igieux. 


Plus valide et plus large que toute autre sera sans 
doute l’ade qu'apporteront à l'Action catholique les 
nombreuses familles religieuses de l’un et l’autre 
sexe, qui ont déjà rendu de signalés services à 
l'Eglise pour le bien des âmes dans votre nation. 
Cette aide, ils la donneront non seulement par leurs 
prières incessantes, mais encore en dépensant géné- 
reusement leur activité, même s'ils n’ont pas, à 
proprement parler, charge d’âmes; ïls la donne- 
ront encore tout particulièrement en préparant à 
l'Action catholique, dès l’âge le plus tendre, les 


petits enfants et les petites filles qu’ils élèvent dans : 


‘leurs œuvres et spécialement dans les écoles et col- 
lèges masculins et féminins placés, en grande partie, 
sous la direction d'Instituts religieux; en dévelop- 
pant tout d’abord en eux le sens de l’apostolat et en 
les dirigeant ensuite vers les organisations d’Action 

. catholique ou en les recevant eux-mêmes dans leurs 
associations et institutions. On peut dire qu’il n°v 
a pas de temps meilleur que le temps des études n° 
d’endroit plus propice que les écoles et les collèges 
pour élever la jeunesse d'Action catholique. Cela sera 
grandement utile aux collèges eux-mêmes, car il est 
facile de comprendre quels grands et nombreux avan- 
tages en relireront tous les jeunes gens d’une école 
ou d’une institution où leurs compagnons les for- 
meront à l'esprit d’apostolat. Les âmes mêmes des 
jeunes gens y trouveront une aide toute particu- 
lière, ainsi que Nous l’avons signalé à plusieurs 
reprises, parce que, prévenues et fortifiées, elles 
auront dans l’organisation qui les suivra aussi à l’âge 
le plus difficile une défense et un soutien pour 
affronter et surmonter les nombreux et graves dan- 
gers du milieu social dans lequel ils devront entre. 

Ainsi, même les associations et institutions desti- 
nées à cultiver la piété, à répandre toujours plus 
la culture religieuse, ou encore à favoriser quelque 
activité particulière d’apostolat soc'al, seront vraiment 
les forces auxiliaires de l’Action catholique, car ton! 
en conservant chacune une juste et nécessaire auto- 
nomie, elles effectueront entre elles cette entente 
cordiale, cette coordination et cette mutuelle com- 
préhension que Nous avons recommandées à plu- 
sieurs reprises. L’Action catholique donc, aussi puis- 
samment aidée et aussi sagement ordonnée, sera récl- 
lement l’armée pacifique qui livrera la sainte bataille 
en vue d'instaurer le règne du Christ, qui est un 
règne de justice, de paix et d'amour. 


B ienfaits à attencre de l'A. C. même dans l'ordre temporel 
Puissant moyen de régenérat'on chrétienne. 


C’est pourquoi l'Action catholique, tout en 
s’abstenant absolument — comme le veut sa nature 
— de toute activité et attitude de parti politique, 
qui, Nous l’avons répété avec insistance, causeraient 
de très graves dommages à toute activité religieuse, 
contribuera effectivement et efficacement à la prospé- 
rité de la patrie et de ses citoyens, en devenant 
de « moyen apte dont se sert l'Eglise pour com- 
muniquer aux peuples toute sorte de bienfaits » 
(lettre au cardinal Bertram). 

Enfin, Nous prions instamment Dieu de vouloir 
bien féconder les nobles fatigues que Votre Emi- 
nence et l’épiscopat lout entier, docilement secondé 


ocumentation Catholique » === 1 


‘et garantie de bien-être pour les individus, pou 
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et suivi par le clergé et par le Jaïcat catholique, sup. 
‘portent pour établir dans toute la nation ce puissan: 
moyen de régénération chrétienne, de manière qua 
bientôt se forment dans tous les diocèses ces belles 
phalanges de valeureux soldats du Christ qui luttenh 
pour la défense des intérêts de Dieu et de l'Eglise 
et apportent partout le « sens du Christ », gag 
les familles, pour la société elle-même. & 
Afin que l’œuvre entreprise par vous obtienne ur 
bon et efficace résultat, Nous supplions Dieu d 
vous aider comme il convient, et comme gage d 
ces vœux et en même temps témoignage de Notr 
spéciale affection, Nous vous accordons très affec? 
tueusement dans le Seigneur la Bénédiction apostol 
lique, à vous, cher Fils, à vous, Vénérables Frère 
et à tout le clergé, ainsi qu’au peuple confié à vol 
soins, spécialement à ceux qui se dévouent pou 
l'Action catholique. j 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, en la fête d 
Notre-Seigneur Jésus-Christ Roi, le 27 octobre. dl 
l’année 1935, la quatorzième de Notre Pontificats 


PIE XI, PAPE. 


| 
} 


IT -- « Journée du Quotidien catholique 


Circulaire de S. Em. le cardinal E. Pacell 
aux Ordinaires d’lialie (11. 4. 36) q 


ExceLLence RÉVÉRENDISSIME, 


Docile aux augustes dispositions du Saint-Père 
l'Office central de l'Action catholique a fixé a: 
second dimanche de mai la « Journée du Quotidie 
catholique ». 


L'action nécessaire des Ordinaires 
en faveur de la presse quotidienne. 


Les difficultés particulières que va nécessairemer 
rencontrer cette année l’heureuse initiative, lai» 
de désarmer quiconque la favorisait, stimuleront ! 
désir du succès et le zèle de la préparation, Q 
l’on songe, entre autres, qu'une intervention oppox 
tune de Votre Excellence Révérendissime faisank 
entendre opportunément sa paternelle parole pleir! 
d'autorité et s'inspirant du caractère urgent @ 
l'initiative elle-même, serait des plus efficaces poui 
secouer la torpeur répandue partout qui, malhev 
reusement, paralyse l’action pourtant si nécessaii 
en faveur de notre presse quotidienne. Quant à mou 
je n’hésite pas à en patronner l’idée, avec la cert! 
tude que si tous les bons catholiques — sans aucur: 
exception — accueillent avec l'enthousiasme q 
convient l'appel de leur pasteur et le secondent à 
leur obole et de leurs prières, la cause du quotidiel(! 
Catholique pourrait désormais se dire gagnée et 1h 
vie assurée. 


L'effort de propagande à accomplir. | 


A cette fin, Votre Excellence estimera sans dou! 
opportun de convoquer auprès d’elle les dirigean/l 
des associations catholiques, et, leur expliquail 
encore une fois la nature de la bonne action | 
accomplir et les grandes espérances que le quotidie 


(1) Traduction du texte italien publié par J'Osservatol 
Romano (2. 5. 86), sous le titre « Por la giornata di 
quotidiano cattolico ». Cette journée du Quotidien cathl 
lique a eu lieu le ro mai dans tous les diocèses d'Itali 


olique, bien rédigé, autorisé à concevoir, elle 
s exhortera aussi à mettre largement à la dispo- 
tion de Votre Excellence tous les puissants moyens 
n faveur d’une propagande appropriée au but. 
Seront destinées à cette noble fin toutes les 
ffrandes recueillies ce jour-là — et il est désirable 
ue ce soit durant la journée tout entière — non 
lement aux portes, mais encore à l'intérieur des 
ises. 

La pensée du Saint-Père. 


Le] 


Bien persuadé que Votre Excellence n’a besoin 
aucune sorte de stimulant pour apporter sa coopé- 
tion efficace dans une si sainte entreprise, je me 
mets cependant de lui rappeler la pensée authen- 
tique du Saint-Père exprimée sur celte matière, 
quand il déclara que les journalistes catholiques — 
par conséquent les journaux catholiques — sont 
porteurs des trésors mêmes de la vie chrétienne 
ams tous ses rapports avec la vie individuelle, 
mestique, sociale, publique. Ils sont donc dans 
glise un moyen efficace de solide formation chré- 
} 


tienne. : 


CA 


“11 n'est pas douleux non plus que le sacrifice 
aecompli pour assurer au quotidien catholique sa 
éconde existence et l’introduire dans tous les 
milieux, aura sax plus noble récompense dans une 
florissante éducation chrétienne du peuple, élevé 
à. une plus exacte compréhension du message évan- 
élique, et par là à un plus haut sentiment moral. 
grand sera le mérite — comme grande sera la 
satisfaction — d'avoir coopéré efficacement à la 
festauration dans le Christ de la vie individuelle 
sociale. à 
“Le Saint-Père désire enfin que dans une question 
dune si haute importance on ne néglige pas le 
divin auxiliaire de la prière, et dans la prière qu’on 
“oublie pas la maternelle intercession de celle que 
ious appelons non en vain Sedes sapientiae, Auxi- 
hum Christianorum. 
Tous heureux d’avoir accompli de ce côté égale- 
ment tout leur devoir, en vue de relever la vie 
chrétienne dans le monde, en défendant l’auguste 
patrimoine de la foi et en encourageant les bonnes 
fœurs, on aura par ailleurs la joie d’avoir r‘pondu 
de la meilleure façon à l’appel du Père commun el 
Vavoir combattu, même dans ce domaine, pour la 
gloire de Dieu et le salut des âmes, le bon combat. 
… Je prie Votre Excellence Révérendissime d'agréer 
l'assurance sincère de mes sentiments distingués et 
dévoués. 
3 Eucenio, card. PACELII. 


IL -- « Les Amis de saint François » 


Lettre de S. Em. le cardinal Pacelli 


au R. P. Martin Laurent (17. 9. 3 5) Q 


2 Dal Vaticano, le 17 septembre 1935. 
= Mon Révérenn PÈRE, 

LJe Saint-Père veut ajouter à son bienveillant 
iéeueil du 3r août dernier une nouvelle marque de 
son auguste satisfaction. Il ne lui a pas échappé, en 
let, que, pour répondre au désir exprimé par lui; 
be 


pu 


= 
à 


LS Texte français emprunté à la revue Les Amis de 


sain François (nov. 1935). 


Cette lettre est une réponse à l'adresse qui avait élé 


A 


ce - « Les Questions Actuelles » = 1354 


l'an dernier, vous avez donné une organisation 
durable aux pèlerinages franciscains dus à l'initiative 
du P, Zacharie de Villelongue. 

Sous le nom d’ « Amis de saint François » — 
vous le dites Lrès justement dans l'adresse que vous 
avez remise à Sa Sainteté, — c’est une vraie famille 
spirituelle qui s’est fondée, sous de très hauts patro- 


nages, avec un centre d'études et une publication 


dont S, S. Pie XI à agréé les premiers exemplaires. 


Aucun vocable, sans doute, ne pouvait mieux con- 


venir à celte association, dont les membres, chaque 
année, choisissent comme manifestation significative 
de leur piété filiale un « pèlerinage à Rome, par 
Assise »...* 

“Ce trait marque excellemment de quel esprit ils 
sont. S'ils passent par Assise avant d'arriver à Rome, 
ce n'est point, de leur part, un simple épisode dans 


leur ilinéraire. Atientifs à tout ce qui peut évoquer 


exactement la physionomie à jamais attachante du 


Pauvre d’Assise, il ne leur suffirait pas d’en faire 
une étude purement intellectuelle. Ils entender: 
devenir effeclivement ses disciples. et c’est en com 
munion étroite avec lui qu'au plus intime de leurs 
âmes, dans l'atmosphère de la grâce, ils ambitionnent 
de pénétrer toujours plus avant en cette Ecole de 
l'amour divin, celte « Schola amoris » dont parlent 
les maîtres de la vie spirituelle. = 


Les Semaines d'études et de piété, le développe-- 
ment des bibliothèques franciscaines, les pèlerinages 


entrepris et poursuivis dans le recucillement de vraies 
retraites, toutes ces formes diverses du programme 
que les « Amis de saint François » se sont assigné, 
s’harmonisent ainsi en un mouvement de vie pro- 
fonde, conforme au plus pur esprit du Pauvre d’As- 


sise, qui reçut sur l’Alverne les stigmates de la : 


Passion du Sauveur. Au contact de cet homme vrai- 
ment évangélique, wir toius evangelicus, ils impré- 
gneront chaque jour plus complètement de l’Evan- 
gile leur vie tout entière; à l’imitation de cet 
homme si totalement catholique, vir totus catholicus, 
ils sentiront croître chaque jour leur amour filial 
pour le Vicaire de Jésus-Christ, et, dociles aux impul- 
sions apostoliques du Pasteur suprême, leur zèle ne 
cessera de grandir pour amener à l'Eglise leur Mère 
les âmes de leurs frères: x | 

Le Saint-Père, attaché lui-même, par une piété 
si vive, au Séraphin d'Assise, est heureux de renou- 
veler, en cette fête des stigmates, sa plus paternelle 
Bénédiction aux « Amis de saint François » et à 
leur zélé animateur. 

En vous transmeltant cetle précieuse faveur, 
j'aime à vous exprimer, mon Révérend Père, l’assu- 
rance de mon religieux dévouement. 


E.-card." PAcezrr. 


remise à S. S. Pie XI lors du pèlerinage des « Amis de 
saint François », à Rome, en août 1935. Le même numéro 
de Ja revue, qui publie cette lettre, contient le texte 
français du discours prononcé par le Pape à l'audience 
du pèlerinage, le 31 août 1935. — Au sujet de l’enseigne- 
ment, le Pape dit notamment dans ce discours : \ 

« C’est vraiment la forme la plus mo‘erne de l’apostolat, 
sous son aspect le plus important, on peut le dire : 
l'enseignement. Ce que Nous avons dit n’est pas sans 
réflexion — c’est vraiment l'action la plus apostolique, 
la forme la plus moderne de l'apostolat. La plus aposto- 
lique, ne l'oubliez jamais, car c’est votre grande conso- 
lation quotidienne, votre force pour tout ce que vous avez 
à souffrir, Notre-Seigneur, notre Roi, Jésus-Christ, a dit 
aux apôtres « Allez et enseignez. » C'est ce que vous 
faites, et donc vous avez une parlicipation directe — non 
par manière de dire, mais par univocation — à cette 
fâche des apôtres. « Allez et enseignez. » Vous vous rat- 
tachez par Jà aux premiers apôtres. » 
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LIVRES NOUVEA UX 


Ï — « Le plan de la C. F. T. C.» “ 


Dans la Vie Catholique (15. 2. 36) el duns le 
. Bulletin religieux de Reims (22. . 86), on pouvait 
lire, sous la signature de S. Em. n cardinal SUHARD, 
une présentation de ce plan que nous reproduisons 
in extenso : 


Comment ne pas saluer avec joie et reconnais- 


sance Le plan de la C. F. T. C.? 

Le syndicalisme chrétien a bien mérité déjà de 
la classe ouvrière. Il a bien mérité du progrès 
social, de la paix véritable et, pour tout dire, de la 
cause chrétienne elle-même. Ce syndicalisme, le 
Pape Léon XIII en avait proclamé la légitimité et 
l'avait appelé de ses vœux. La lettre de la Congré- 
gation du Concile à Mgr Liénart en avait affirmé là 
nécessité morale. Dans “Quadragesimo Anno, le Sou- 
verain Pontife glorieusement régnant constate lé 
développement de ces organisations professionnelles, 
se félicite de leurs progrès, rappelle avec insistance 
et précision la tâche magnifique qu'elles ont à rem- 
plir : « Partout ces Syndicats ouvriers se sont déve- 
loppés, au point que leurs effectifs, s'ils sont malheu- 

 reusement encore inférieurs à ceux des associations 
socialistes et communistes, rassemblent pourtant 
déjà, à l’intérieur des divers pays comme dans les 
Congrès internationaux, une masse imposante d'af- 
filiés capable de soutenir vigoureusement les droits 
et les légitimes revendications des travailleurs chré- 
tiens et même de pousser à l'application des prin- 
cipes chrétiens en matière sociale. » (2) 

A l’heure où, pour remédier au désordre écono- 
mique et aux maux qui en résultent pour tous les 
membres du corps social, de partout des plans de 
réforme sont proposés, la Confédération française des 
travailleurs chrétiens a bien fait d'élever la voix 
et, forte de sa doctrine qui est celle de l'Eglise, de 
son expérience et de ses réalisations, d'élaborer et 
de publier le plan qu'elle présente aujourd'hui aux 
lecteurs de la Vie Catholique (3). Ce faisant, elle 
répond au vœu du Souverain Pontife puisqu'elle con- 
iribue efficacement à l'application des principes 
chrétiens en matière sociale et économique. 

Des vues pratiques et des solutions techniques 
qu'ils proposent, les auteurs de ce plan gardent l’en- 
tière responsabilité. Ils l’affirment eux-mêmes et 
avec raison. Il convient cependant de les Jouer haute- 
ment quand ils proclament leur foi en « l’efficacité 
de la morale chrétienne, pour les collectivités comme 
pour les individus » ; lorsqu'ils reconnaissent « l’en- 
_seignement social du catholicisme comme le seul 
capable de donner un sens complet à la destinée et 
d'établir ici-bas la paix ». 

Et ce n’est que justice de reconnaître dans les 
principes dont s'inspire Le plan de la C. F. T, C., 
l'écho fidèle des enseignements de Rerum Novarum 
et de Quadragesimo Anno. Il y a plus : les moyens 
préconisés révèlent ke souci constant de faire passer 


(DELe plans de la CL PC Unerol 
de 128 pages, Prix, 4 fr. 5o. Editions Spes 
(2) Quadragesimo Anno, 39, éd.-A. P. 
(3) Numéro spécial de la Vie catholique, entièrement 
ccnsacré au « Plan de la C. F. T. C. » (15. 2. 56). Après 
l’article de S. Em. le cardinal Suhard, que nous repro- 
duisons ici, ce fascicule publie le texte intégral du plan 
et des commentaires par les dirigeants de la Confédéra- 

tion des travailleurs chrétiens. (Note de La D. C) 


19 XÉÉTS AC. 
"PAT To 


€ « Documentation Catholique » 


NAT M, Que 


AT 


de k rarique ét. dans l'œuvre ch ré "0 
économique et sociale ces principes issus de [° 
gile et de l’enseignement Papes. #0 

Que des réformes économiques soient urgentes €] 
nécessaires, nul ne saurait le contester, La C. 
T. C. a raison de vouloir que leur mise en œuvre 11 
fasse jamais oublier le but à poursuivre: le bie 
commun de l’humanité, et très spécialement le bie: 
matériel et spirituel, individuel et familial des trx 
vailleurs. Quand les Syndicats chrétiens demanden 
avec force l'établissement des minima obligatoire 
des salaires, le perfectionnement d'assurances qu 
garantiront la sécurité de l’ouvrier, l’organisatio 
de l'orientation et de la formation professionnelles 
l'interdiction légale des travaux confiés aux femme 
et aux enfants, et qui leur seraient nuisibles, 
s’inspirent évidemment de Rerum Novarum ct, 
Quadragesimo Anno, affirmant, par exemple, q 
« le travail n’est pas une simple marchandise, qu’ 
faut reconnaître en lui la dignité humaine de l'o 
vrier », et que ce travail doit permettre à l’homr 
qui l’accomplit de poursuivre sa destinée terrestre el 
par suite, de réaliser sa fin éternelle. ai 

Il est trop clair que la tâche de progrès social do 
être menée dans un esprit d'union, de collaboratio! 
entire les employeurs et les employés également inti 
ressés à la prospérité des entreprises et à la mis 
en commun des efforts de tous. Quand Le plan c} 
la C. F. T. C. réclame la généralisation des conve 
Lions collectives et des Commissions mixtes oblig 
toires, il répond au vœu du Pape Pie XI demanie 
une « cordiale collaboration des professions ». Dam 
un passage voisin, l'encyclique Quadragesimo Ann 
souhaile la reconstitution des « corps professionnels 
ou corporatifs, comme on aime souvent à les appélel 
À ce grand et délicat travail de reconstitution socialh 
le plan prétend bien ne pas rester étranger. P 
ses- projets de statuts du Conseil national écon! 
mique et du Conseil supérieur du travail en par! 
culier, la C. F. T. C. veut préparer l’avèneme 
d’un corps professionnel et d’un corps économiq1 
où seront représentés chefs d’entreprise, travailleux 
voire usagers : l’Elat assurant la défense, le cou 
trôle, l'harmonie de toutes ces forces, loin 4 L 
absorber ou de les violenter, 

Les réformes que le plan veut introduire da4 
le régime des entreprises et particulièrement d 
« services d'intérêt public » — comme il les appet 
— ces réformes tendent à un ordre économique :{ 
le travail aurait le pas sur le capital. La sages 
des réalisations et l’expérience seules montreront | 
que l’on peut attendre d'efforts orientés vers :1 
tel but. Du moins ne peut-on nier le rôle primord (| 
joué dans la production par le travail de l’homnri 
L’encyclique de Pie XI confirme et développe ce4 
affirmation de Léon XIII: « Le travail manuel : 
la source unique d’où provient la richesse ch 
nations. » Et on ne saurait s'étonner que les auter 
du plan, pour demander l’évolution du salarill 
aicnt pu s'inspirer de ce passage utile de Quad\\ 
gesimo Anno: « Nous estimons plus approprié al{| 
conditions présentes de la vie sociale de tempé} 
quelque peu, dans la mesure du possible, le cont 
de travail par des éléments empruntés au contrat | 
société »... en permettant aux ouvriers et empk 
de « participer en quelque manière à la propri! | 
de l’entreprise, à sa gestion ou aux profits qu’ 
apporte ». 

Un autre souci se manifeste dans le program 
de réformes élaboré par le syndicalisme chrétiet 
celui de rendre au crédit son rôle véritable qui fl 
de « grouper les richesses et de les répartir en: 


| 
: { “4 


iter aux “entreprises et aux activités un déve- 
nent utile au bien commun ». Ouvre délicate 
is nécessaire, qui consistera à soustraire le crédit 
ceux qui s'en constituent trop souvent les déten- 


rofit ou celui de quelques-uns, Et ne semblent-elles 
s dignes d'attention, les suggestions qui visent à 
mstituer des Syndicats d'obligataires, d'’action- 
res ou de déposants, à réglementer les marchés 
ur en réserver les opérations aux usagers, et en 
clure la spéculation abusive? Ne s'agit-il pas de 
mdre la propriété plus consciente de ses respon- 
ïilités ? Est-il un point plus important de la doc- 
ine sociale de l'Eglise? | 
Enfin Le plan de la C. F. T. C. rend aux esprits 
. service le plus signalé en rappelant que « les 
ormes envisagées ne pourront être réalisées sans 
ine formation de la masse et une préparation des 
ites, d'ordre technique, d'ordre intellectuel et 
Vordre moral... Il s’agit, là encore, d’une nécessité 
imordiale pour le bien commun et la paix sociale, 
9n ne saurait mieux dire. 
- Volontiers, pour résumer ces quelques réflexions 
notre jugement sur un tel document, nous ferions 
iôtres ces lignes de J. Zirnheld : « Ce qui fait 
originalité du syndicalisme chrétien, et peut-être 
mérite, c'est d’avoir transposé dans les faits les 
ignements de l'encyclique Rerum Novarum. % 
qui est nouveau aujourd’hui, et ce qui est, 
ans la C. F. T. C., l'expression d'une volonté qui 
- se lassera pas, c’est de vouloir incorporer dans 
&onomie et dans la société les enseignements 
l’encyclique Quadragesimo Anno. Et cela encore 
st un mérite. 
Reims, le 2 février 1936. 


+ EMMANUEL card. Surar», 
archevêque de Reims. 


Ë . . . 
La Chronique sociale de France (févr. 1936) d'autre part 
m présentait ainsi le contenu : 


à Les grandes lignes de ce travail ont été l’objet de 
ientes études, au sein des Conseils nationaux de la 
uF. T. C., et le président, Jules Zirnheld, en a plu- 
gr fois développé les idées maîtresses dans ses rap- 
. Une Commission spéciale a aidé le Bureau fédéral 
ttre au point les détails et à rédiger le texte définitif. 
Ce texte, nous a dit Jules Zirnheld, nous l'avons 
uile présenté à notre Conseil théologique, afin que 
ui-ci nous donne son avis sur la partie doctrinale 
“qui précède et éclaire notre plan. Nous lui avons 
“demandé également si, dans la partie qui a un carac- 
ère économique, social, voire d’une certaine manière 
olitique, rien, ni dans le fond, ni dans Ja forme, 
tait contraire à la doctrine et à la charité. Il a bien 
oulu nous donner, à cet égard, tous les apaisements, 
précise, d’ailleurs, que nous ne lui demandions pas 
pprouver toutes nos conceptions, qui restent d'scu- 
les et modifiables. Mais nous avons voulu rappeler 
‘ceux qui connaissent les encycliques à quoi nous 
ngage Quadragesimo anno et ce qu’elle nous permet 
l’oser. » | 
» L'ouvrage s'ouvre sur un bref avant-propos exposant 
origine et les conditions d'élaboration du plan. Dans 
_ première partie, les rédacteurs rappellent le but du 
| OT chrétien, qui est « de collaborer dans foule 
Ma mesure possible à une reconstruction de l'économie 
et de la société, en harmonie avec les principes chré- 
liens ». Ces principes sont empruntés directement aux 
cycliques. Ils ont trait au rôle de la production et du 
1, à la place que doit occuper et aux obl'gations 
doit remplir le capital, à l'évolution désirable du 
t de travail vers un contrat de société, à Ja mission 
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rs sans mandat e{ sans responsabilité, pour leur 


des chefs d'entreprise, à la destination du crédit, à la 
fonction de l'Etat, au principe du droit d'association, au 


primat de la famille, À la lumière de ces principes, les 


moyens sont envisagés. Ils comprennent : 
» 1° L'institution d’un régime professionnel améliorant 


progressivement le sort des travailleurs, organisant et 


consacrant, l'autorité de la profession ; 


» 2° Une réforme de l'ordre économique ramenant à : 
leurs fins humaines et sociales les entreprises privées, les à 


services d'intérêt public, 


» 3° La poursuite d’un ordre social assuré par la forma-. 
tion des hommes et l'institution d'un droit vraiment 


social ; 
» 4° Des mesures d'ordre politiques érigeant en corps 


publics les institutions professionnelles et économiques 
purement consullatives, et les pourvoyant de 


jusqu'ici 
nouvelles attributions ; 


» 5° Au point de vue international, des ententes et des 


organismes de contrôle et de collaboration. 


» Les deux parties qui suivent sont consacrées à jus 


tifier et expliquer les divers chapitres de ce programme. 


» Comme conclusion, louvrage reproduit les proposi- 


tions de lois se rapportant à chaque réforme préconisée, 
propositions déposées à la Chambre et renvoyées à la Com- 
mission de la réforme de l'Etat : d 

» 1° Proposition de loi concernant la réorganisation 


x: 2 


Were 
À n 


: 19 


> 


du,Conseil national économique et du Conseil supérieur . 


du travail et de l'institution de Conseils régionaux pro- 
fessionnels et économiques ; k : 


» 2° Proposition de loi relative à la durée du travail: 5 
» 3° Proposition de loi concernant l'établissement &, 


salaires minima. Le 
» Une notice sur la Confédération française des tra- 


vailleurs chrétiens, renseignant le lecteur sur l'organi- É 
sation et le développement du syndicalisme chrétien en 


; 


France, termine l'ouvrage. 


» C’est la première fois qu'une tentative de cette enver- 


gure est faite pour transposer dans le concret les pos- 
tulats contenus dans les encycliques sociales et mettre en 
relief tout ce qu’ils contiennent de virtualité. » 


II — « La piété de Gœthe » ” 


De l’Ami du Clergé (14. 5. 36): 


Très belle étude littéraire sur Gœthe. Que le mot 
« piété » ne nous fasse pas illusion: la piété, ici, 
n’est qu'un sentiment fort vague, « une aspiration, 
comme dit Gœthe lui-même, vers l'Etre à jamais 
innommé », Mais ne demandez pas à Gœthe de pré- 
ciser trop cet « Etre innommé » ; une « spécialisation 


(x) La piété de Gœthe, par le chanoïne L.-Cr.-DELFOUR. — 
Un vol. in-12 de 310 pages. Aubanel père, Avignon. 1936. 
Voici les titres des différents chapitres de cet ouvrage : 
r. Les dieux de Gœthe. — nm. Le paganisme de Gœthe. — 


rm. Gœthe fait son apprentissage spirituel chez les Moraves. 
Gœthe 


— 1v. Comment Gœthe faisait oraison. — v. 

sacrificateur. — vi. Gœthe eut-il des ambitions d’un 
caractère spécifiquement sacerdotal, — vu. Gœthe contre 
l’idée chrétienne de pureté. — vin. Vers Dieu par l’éter- 
nel féminin. — 1x. La religion d'Etat. — x. De Gœthe 
considéré uniquement comme poèle. — xx, L'incommen: 
surable personnalité de Goœthe. — Conclusions : Le culte 


de Gœthe tel qu'il fut institué en 193. 

. L'ouvrage est dédié à M. Gaston Doumergue en ces 
termes « Monsieur le président..….., Pourquoi je mets 
une si profondément respectueuse obslination à vous 
dédier ces pages P 

» Parce que dans la « haute vedette » où vous avait 
appelé la confiance des élites françaises, yous avez vécu 
pour votre propre compte et rendu réalisable pour des 
jours meilleurs .que les nôtres, la grande pensée mistra- 
lienne : « .. Je vois flotter les morts et. les mourants, 
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pis 


2 outrée » du divin lui paraît exécrable, et la piété 


n’est pour lui qu’un moyen de parvenir à la culture 
la plus haute. à 
L'être vers qui tend la piélé gœthéenne, c'est la 
divinité imprécise et multiple du paganisme, qui 
s’enveloppe dans un vague panthéisme incapable 
de provoquer le moindre élan de piété véritable. Et 
pourtant Gœthe a touché à tout. Son âme, complexe 
à l'excès, s’aventure parfois, en esquissant l’âme de 
ses héros et de ses héroïnes, en des parages où il 
côtoie de bien près des sentiments vraiment chré- 
tiens. Mais M. Delfour, par ses analyses pénétrantes 
et ses comparaisons avec les auteurs d'inspiration 
vraiment chrétienne, a tôt fait de montrer le peu de 
consistance du christianisme de Gœthe : « Le grand 
malheur de Gæthe, écrit-il, est d’être arrivé à la vie 
littéraire presque au déclin d’un siècle saturé de 
ricanements, de négations, de révoltes et de destruc- 
tions. Si grande était sa capacité d'émotion amou- 
reuse et égocentriste qu'elle a surmonté toutes ces 


_ causes d’atrophie par desséchement. Mais qu’est-il 


resté, grand Dieu, pour la pureté des sentiments, 
l'humilité, le sens de l’abnégation et du sacrifice ? 
Le panthéisme devrait corriger en lui, semble-t-il, 
la sécheresse du xvn° siècle. À l'usage, il est bien 
apparu que du panthéisme Gœthe avait, entre 
autres choses, reçu celte intolérable prétention d#n- 
tégrer l’univers dans l’intime sensualité de son 
moi. » (P. 137.) C’est ce qui fait l’incommensu- 
rable personnalité de Gœthe en même temps que sa 
radicale insuffisance au point de vue religieux. 

La dernière page du livre est extrêmement sugges- 
tive. M. Delfour y parle du « dynamisme » allemand, 
qu'on retrouve à l'heure actuelle à la source de 
toutes les manifestations de la vitalité germanique : 
« Gette force allemande qui s’avance, menaçante, 
dans toutes les directions, s’appelle la Kultur. Elle 
est une religion, une philosophie de l’histoire, une 
politique, une évolution grosse de révolutions et de 
guerres. À la tête de ce formidable mouvement, on 
voit déjà, on verra de plus en plus Gœthe.… [Sans 
doute], par coquetterie instinctive ou systématique, 
par suite de ses habitudes diplomatiques plus ou 


» les ambitions que dévore la faim, les illusions que 
» broie le doute, les négations accroupies au réant, 

» Je vois passer les avortons des races — qui du zénith 
» veulent renverser Dieu. Je vois planer les lourds 
» oiseaux de proie, leur bec qui fouille, leurs serres qui 
» déchirent, la pourriture de ce monde pervers. 

» Mais dans l’azur si clair, resplendit à mes yeux le 
» parangon de notre France belle... » 

» Contre ces vagues d'assaut on établit dés barrages 
d'avions et des chaînes formidables de forteresses. Il y 
faudrait plus encore des barrages d'idées. Des profondes 
officines allemandes sont lancées, tous les jours, dans la 
direction de l'Ouest, des pensées asphyxiantes qui visent 
le cœur même de la France. La Kullur semble vouloir 
enrôler Gœthe dans cette œuvre d'enfer. Pour se donner 
sur cette grave affaire les certitudes indispensables, le 
meilleur moyen à employer ne serait-il pas encore d’étudier 
l'âme de l'âme goœthéenne, c’est-à-dire une philosophie 
religieuse P... 

» À ces raisons générales s'ajoutent des raisons person- 
nelles. Vous fûtes, Monsieur le Président, l’admirateur et 
l'ami de Mistral, du cardinal de Cabrières et de Gaston 
Boissier qui, toujours, me témoignèrent tant de bonté 
paternelle. Les deux derniers étaient originaires de celte 
jolie vallée verte, plus connue dans le monde sous le nom 
de Vaunage, qui est votre petite patrie, Monsieur le Pré- 
sident. Or, parallèle et contiguë à la Vaunage est une 
autre petite vallée inconnue, la Gardonnenque, où j'ai vu 
le jour. Vous eûtes, maintes fois, la bonne grâce de vous 
en souvenir et c’est ce qui m'a donné la hardiesse de 
m'abriter sous votre nom — drapeau d'union sacrée. » 


« Documentation Catholique » 


jamais, jamais, la domination des nazis. En deu 


RE, RL NÉE NT 


moins conscientes, par la force des choses, Gœthe 
ne se priva jamais de cet aristocratique plaisir qui 
consiste à se contredire. Quelle est l’idée gœæthée 
à laquelle on ne puisse opposer une autre idée, 
moins certainement goœthéenneP... Il s’agit de 
savoir si le tréfonds de la religion, de la politique 
de la pensée gœthéennes ne concorde pas, ps 
somme, avec l'essentiel de l’hitlérisme. L’histoird 
de la récente révolution allemande donne à cett 
hypothèse toutes les apparences d’une imposant 
probabilité. Il n’y a pas très longtemps, l'immense 
majorité des Germains paraissait résolue à n'accepte) 


douzaines de mois, ils virent, ils surent, ils cruren 
ils furent désabusés et, en grande hâte, ils vinrenh 
se ranger autour d’Adolf. Il n’en ira pas autremen 
de toutes les forces de libéralisme et d’indépendanc 
que contient l'âme de Gœæthe. Comme celle . 
Hitler, d’ailleurs, la religion de Gœthe se ramèn 
à deux éléments fondamentaux :- 1° le maturism 
panthéistique du devenir; 2° le paganisme. L'amalh 
game se présente, chez l’un aussi bien que che 
l’autre, comme un défi à toutes les règles del} 
logique. Mais, en 1935, peuples et corps savant 
ne s’arrêtent point à de telles vétilles. » (Pp. 297-2984 

Ainsi, tout en demeurant très objectif dans s04 
étude extrêmement fouillée de l’œuvre de Gæthé « 
de la psychologie de ses héros, M. le chanoine Dei 
four a su faire une œuvre palpitante d'intérêt, « 
d'actualité. 


HT — « Pie XI et la presse » l 


Après leur publication dans la Documentatici 
Catholique (t. 35, col. 323-353, 451-468, 579-6x 
707-734), les documents pontificaux sur la pres: 
ont été réunis en volume ainsi qu’il avait été annonce 

S. Em. le cardinal Baudrillart a daigné nous fait 
le grand honneur d’en écrire la préface, que mñoï 
reproduisons ci-après : | 


Lettre-préface de S. Em. le card. BaudAliel 
recteur à l’Institut catholique de Paris (3. 4. 364 


À l’occasion de l'Exposition internationale de 
presse, vous avez eu l’heureuse pensée de réunir +} 
un volume, sous le titre suggestif « Pie XI et ! 
presse », les divers témoignages pontificaux conce 
nant le sujet le plus actuel qui soit au monde. | 
plus actuel et le plus grave. Tout ce magnifiqt 
ensemble d’encycliques, de lettres apostoliques, 
discours, d’allocutions, en est la preuve. Distribuée 
un bel ordre, la variété de ces documents est dé 
par elle-même significative. Elle illustre à souh} 
le rôle de cette presse dont le Souverain Pontife sclf 
ligne merveilleusement, en chacun de ces actes, | 
puissance, les devoirs, les responsabilités. | 

Mais que l’on ouvre votre recueil et que l'I} 
en relise les maîtresses pièces. Alors la pensée por 
ficale se dégage très nette, très lumineuse, et 14 
jours puissante. 


(x) Pie XI et la presse. Documents pontificaur (1922-19) 
par CarixrE Bouresreix, Tomas p'Hoste et Lours ME* 
Lettre-préface de S. Em le cardinal BAuDrILLART, recl! 
de l’Institut catholique de Paris. Collection Documentat 
Catholique. — Un volume in-12, format 19 X 12 
de xvir-384 pages. Prix, r2 francs ; port, o fr. 85 (étranalh 
1 fr. 0 ou 2 fr. 4o, suivant destination et tarif postill 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VHIE. n |! 


es, — « Les 
« La presse, a dit Pie XI aux journalistes espagnols, 
: devenue aujourd’hui une puissance souveraine. » 
lissnnce pour le bien, puissance aussi, malheu- 
ment, pour le mal. 

double aspect de l'influence exercée sur les 
ls et sur les âmes par toutes les publications 
pullulent à notre époque est sans cesse mis en 
an relief saisissant par le Souverain Pontife dans 

5 très nombreux documents que vous avez recueillis, 
ous avez voulu mettre aux mains des lecteurs une 
itable Somme contenant tous les enseignements 
L Pape. 

Et, en effet, la constatation s'impose qu'on y 
ouve, pour peu qu'on les lise attentivement, tout 
qui touche à la doctrine et à la morale, tout ce 
regarde les responsabilités et les devoirs de ceux 
qui tiennent une plume, tout ce qui peut résulter 
pour le bien et pour le mal de simples informations 
nme de certaines campagnes de presse. : 
C'est un grand service qui est ainsi rendu à tous 
ux qui ont dans l'Eglise la responsabilité des 
âmes. 

- Is pourront désormais faire appel à des textes 
authentiques et s'appuyer sur eux pour convaincre 
eux qui doutent encore que la presse est à notre 
époque le véhicule le plus puissant de la vérité ou 
le l'erreur. Ils pourront s’autoriser des graves aver- 
ssements du Pasteur universel des âmes pour sous- 
traire les esprits aux déviations et aux perversions 
causées par les lectures neutres ou franchement mau- 
vaises. S = 

- Le redressement des idées fausses et des préjugés, 
la diffusion de la vérité catholique seront plus faciles 
et plus efficaces. 

Nous croyons, mon Révérend Père, que ce sera 
une satisfaction pour votre âme de publiciste apôtre 
de voir votre œuvre servir si utilement la cause de 
cette Action catholique, chère, plus chère que jamais 
au cœur du Souverain Pontife. 

- Votre recueil vous fait honneur. Il ira rejoindre 
dans l’estime et dans la sympathie des ouvriers de 
la pensée catholique les autres instruments de travail 
Sorlis déjà si nombreux de votre atelier documen- 
taire. Laissez-moi vous en féliciter et féliciter avec 
vous toute la direction avertie, éclairée, sans cesse 
Aux écoutes de la catholicité, qui, pour la gloire 
de la France catholique et avec les plus vifs encoura- 
gements de Rome, travaille à l’œuvre des œuvres: 
> la presse, la bonne presse. 

— Institut catholique de Paris, le 3 avril 1936. 


a + Azrrep card. BAUDRILLART. 


Lettre de S. Em. le card. Pacelli (20. 5. 36). 


“ Par lettre, datée du 20 mai 1936, S. S. Pie XI 
a daigné nous faire savoir qu'il avait vivement agréé 
M'hommage de ce recueil. Rien ne pouvait mieux 
récompenser notre modesté travail que celle augusle 
Bénédiction, pour laquelle nous exprimons à Sa Sain- 
“eté notre profonde et bien respectueuse gratitude. 
Dal Vaticano, le 20 mai 1936. 

= … Très Révérenn PÈRE DIRECTEUR, 

… Le Saint-Père a vivement agréé l’hommage que 
“vous lui avez fait du recueil portant le titre « Pie XI 
et la presse », qui contient les divers témoignages 
“pontificaux concernant la question Ja plus palpitante 
d'actualité de nos jours. 

En vous félicitant de ce travail si utile à tant de 


4 


ru 


points de vue, Sa Sainteté vous remercie de l'envoi 
‘et vous renouvelle, comme gage de sa paternelle 
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et le bienfait de la Bénédiction aposto- 
ique. J 1 

Veuillez agréer, mon Très Révérend Père Directeur, 
l'assurance de mon religieux dévouement, 


E, card, Pacezxi1. 


Deux des orateurs du Congrès de la Bonne Presse 
à Rome : S. Exec. Mgr Mennechet, évêque de Sois- 
sons (cf. D, C., 1. 35, col. 1158) et Pierre l'Ermite, 
ont souligné l'opportunité de notre publication des 
documents pontificaux. 

De même un grand nombre de revues et de jour- 
naux ont signalé les numéros spéciaux de la D. C. 
Citons le Maasbode, la Gacéta del Norte et El Pueblo 
de Buenos-Aires. Dans ce dernier journal, sous la 
sionature MANUEL GRANA, nous lisons notamment : 


La quinzième année du pontificat de Pie XI sera mar- 
quée par un événement qui ne doit pas être des moins 
importants parmi ceux si nombreux qui jalonnent la vie 
du grand Pontife. Nous voulons dire l'Exposition de la: 
presse catholique, où la multiforme et féconde activité - 
du Pape de l'Action catholique doit occuper nécessaire 
ment une des places essentielles. Sa puissante intelligence 
et le poste éminent d'où il observe la marche du monde 
lui ont facilité la compréhension de ce grandiose phé- 
nomène moderne qu'on appelle la presse et lui ont montré 
l'influence qu'elle exerce dans la vie de l'Eglise, influence 


- dérivée de celle qu’elle exerce au sein même de la société. 


La si méritante revue française La Documentation Catho- 
lique, qui nous fournit tant de renseignements et de docu- 
ments, a eu une pensée à la fois « délicate » et profes- 
sionnelle : celle de recueillir les documents pontificaux, : 
les idées et les enseignements de Pie XI se référant à 
la presse, et d’en faire comme un filial hommage à l'occa-… 
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sion de l'anniversaire de son couronnement. Ce m'est past 


par suite d’une pure coïncidence que le Pape a voulu 


commémorer le 75 anniversaire de la fondation de l'Osser- 
vatore Romano par une Exposition internationale de la 
presse catholique : dans les discours, allocutions, ency- 
cliques et lettres de Pie”XI, on constate à chaque instant 
sa préoccupation et sa pensée constante, relativement à 
la presse catholique dans toutes ses formes. Dernièrement, 
le Pape en est venu à distinguer entre la « presse catho- 
lique » et la « presse d'Action catholique » cn montrant 
pour cette dernière un intérêt particulier. 

… En parcourant les extraits publiés par la Documen- 
tation Catholique, on peut admirer les occasions très 
variées dans lesquelles Sa Sainteté 6’est occupée des pério- 
diques catholiques et aussi des publicistes. Cet exposé de 
la doctrine de Pie XI concernant- la presse constitue un 
travail très méritoire aux yeux de tous les publicistes à 
catholiques. En plus de sa valeur didactique pour tous 
les fidèles, aussi bien pour ceux qui rédigent les pério- 
diques que pour ceux qui les lisent, il est un hommage 
dû au grand Pape de la presse catholique. 


IV -- « Essai d’une Somme catholique 
contre les Sans-Dieu. » "” 


Du R. P. Cuarres Parra (Messager du Cœur 
de Jésus, juin 1936) : 

Le bolchevisme est une mystique et par là il est 
séduisant pour l'âme populaire, à laquelle il offre 
la perspective du paradis terrestre. Ceci explique 
pour une bonne part sa séduction. 


(x) Essai d'une Somme catholique contre les Sans-Dieu. 
Sous la direction et avec introduction d'Ivan Kozoërivor. 
_— Un vol. o x 13 em. de 558 pages. Prix, 15 francs. 
Éditions Spes, Paris, 1936. 
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I] prétend être aussi une science. Le Manuel anti- 
religieux (édit. 1938), publié par le Conseil central 
de l’Union des Sans-Dieu militants de l’'U. R. S. S., 
se présente comme un traité encyclopédique du sans- 
dieuisme. 

L'Essai d’une Somme catholique contre les Sans- 
Dieu reprend dans le même ordre les thèses du 
manuel antireligieux. 1] les réfute et établit la vérité 
scientifique, historiqué, morale, de la position reli- 
gieuse opposée. Tous les chapitres dè l’Essai ont été 
confiés à des spécialistes et à des prêtres. Leur valeur 
est de premier ordre: en même temps qu'ils éta- 
blissent méthodiquement la fausseté de la doctrine 
sans-dieuiste en face de la vérité scientifique et 
chrétienne, ils sont, par leur personne même, une 
démonstration par le fait de la compatibilité de la 
science et de la foi religieuse. 

. L'Essai sera, aux mains des directeurs d’âmes, 
‘un instrument sûr et de toute nécessité. Ce serait 


_ une erreur grave de me pas prendre au sérieux le | 
sophisme scientifique dont le bolchevisme use très | 


habilement, ‘ 


Du R. P. Henri Du PassaGE (Etudes, 20.5. 36) : 


Parmi les multiples publications qui leur servent 
d’instruments, le Manuel antireligieux, édité en 


1933, rassemble toutes les armes qui paraissent les | 
_ plus efficaces aux « Sans-Dieu » pour leur offensive. | 
C'est donc à cet ouvrage que la Somme catholique | 
actuelle se propose de répondre, d’après le plan | 


même de l'attaque. Sans polémique à l’éard des 


personnes, ne traitant que d'idées, ce livre, rédigé | 


sous Ja direction d’un spécialiste des questions 


# russes, le P. Ivan Kologrivof, apporte la réplique. 


Puisque l’athéisme bolchevique se réclame, à tout 


fallait d’abord dénoncer, à ce double point de vue, 
Ja vanité de ses prétentions. Le matérialisme, qui 


fait le fond du système, devait donc être arrêté en | 
ses ‘affirmations ou négations massives. Dieu, l’âme, | 
‘la création du monde, l’origine de la vie, le trans- | 
formisme, l’origine de l’homme, tels sont les prin- | 


« Documentation Catholiq 


_ moment, de la science et se pique de philosophie, il | 


cipaux sujets sur lesquels insiste la propagande anti- | 


plus poussées. Lés chapitres qui leur sont consacrés 


ont pour auteurs des hommes hautement qualifiés 


‘par leurs titres scientifiques et dont le travail actuel 
atteste, une fois de plus, la valeur. Même si la 
consciénce de ces savants les a conduits à des ‘pré- 


isions qui dépasseront, ça et là, la puissance d’at- 


‘tention dont dispose un lecteur moyen, ces dévelop- 
‘péments forceront l’estime des gens sincères et four- 


niront des matériaux aux défenseurs de la vérité. 
Les aspects économiques et sociaux ‘ont pu se 


présenter sous une forme plus accessible à tous. 


L'ensemble représente un effort et un travail qui 
attendent leur récompense du réndement que le pu- 
blic chrétien voudra leur-assurer pour la cause qu'ils 
aspirent à servir. 

Voici la liste des différents chapitres contenus dans 
le volume avec l'indication des auteurs: 


1. L'existence de Dieu et l’athéisme prolétarien, par 
BLaise ROMEYER. 


religieuse. Ce sont, ‘par suite, ceux qui ont donné | 
lieu, dans la réfütation catholique, aux études les 


2. Le monde, son origine et sa structure au regard de | 


la science et de la foi, par le DT Anronro Romana. 

3. D'où vient la vie ? par le Dr Fes Ruscaxamr. 

4. Le transformisme au regard de la science et de la 
foi, par Louis BouLe. 

5. Y a-t-il une âme ? par le DT Josepm TEerNus. 

6. L'origine de la religion, par HENRI pE LuBac. 

7. Le problème du Christ, par HENRI FEBNER. 

8. Le christianisme : Le lieù et le temps: où ‘apparut le 


‘ le dépasseront. 
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christianisme, par Josepn BonsrRvEN. — Les. conditio 
économiques et sociales de l'établissement du christ 
nisme, par Pierre Derrrennes, — Le christianisme. 
mitif et son cadre historique, par Joserx Husy. — L'E 
chrétienne (catholique romaine), par LéoPorr MALEvez. 
Les origines du christianisme en France, par Josepm Er 
CLER. — [Les origines de la réforme protestante, pa 
Josepm Dusr. 2x 
9- La religion «et le progrès politique et social, par 
HENR1 DU PASSAGE. | 
10. La religion et la crise actuelle du capitalisme, po 
ANDRÉ ARNOU. : 
11. Le matérialisme dialectique (philosophie du prold 
tariat), par Pierre DE Brun et Ivan Korocrivor. 
12. Le mouvement des sans-Dieu et son action dans | 
monde (1917-1936), par Jacques DE BivorrT DE LA SAupéx 


Pour terminer, cilons ces lignes qui servent « 
conclusion au volume : 24) 

L'Essai de la Somme catholique contre les Sans 
Dieu est terminé. Ses auteurs sont les premiers à s 
rendre compte de ses lacunes et de ses défauts. S'il 
n'hésitent pas à le livrer au public, c’est que, m 
tel quel, il est le premier, l’unique travail dec 
genre. Modeste « essai », il ouvre la voie, il attend 
il suggérera, nous l’espérons, d’autres travaux 


Faut-il souligner l'intention de ses auteurs ? Leu 
critique ne vise que les doctrines ; elle ne wisi 
jamais les hommes qui en sont les porte-parole, EN 
voudrait seulement les éclairer, leur faire entrewoiril 
à travers la réfutation de l'erreur, le christianism 
véritable, sa charité, sa force vitale, sa grandeur. 

« La question de la corrélation entre un mot 
ment social qui cherche à créer une société nouvellll 
plus équitable, et le mouvement spirituel qui ténu 
à affirmer les valeurs éternelles et conçoit l’homr 
nouveau non pas seulément comme un être sociak 
mais encore un être spirituel — écrit Nicolas Be 
diaeff — se présente pour moi être la questiot 
capitale, celle dont dépend le sort de l’humanité. | 

Pourquoi le nier? Ne s’est-on pas servi parfois 
hélas ! des valeurs spirituelles pour défendre bie 
des injustices ét provoquer par là bien des réaction! 
contre ces valeurs qu’on était censé sauvegarder e 
premier lieu? Sommes-nous, chrétiens, absolumer: 
innocents de la terrible débâcle qui s’äbat aujoum 
d'hui contre le christianisme ? | | 

-Conscients de notre tâche de chrétiens et :@| 
prêtres, conscients aussi de la portée de notre gesik} 
d'écrivains, pesant sa valeur de témoignage, nou 
avons voulu faciliter aux esprits la connaissance di 
la vérité ; écarter les pierres qui heurteraient les pal 
de celui qui cherche sur la route qui mène à Dieu 
Encore une fois, ce n’est que dans l'union ddf 
mouvements social et spirituel, c’est-à-dire dans 1} 
pénétration, par l’esprit du christianisme ‘intégral 
de la société fondée sur la solidarité nationale: « 
sociale, que se réalisera cette justice qu’on cherchl} 
vainement à établir sans Dieu. :. 


Triptyque, par S. Em. le cardinal Paceczr, secrqli 
laire d'Etat de S. S. Pie XI. —— Un vol. 20 X:r14 em 
de 94 pages, illustré de 11 hors-texte en héliogra 
vure, Prix, 3 fr. 05. Collection « Les Bonnes Lecl! 
tures », Flammarion, Paris. 1036. | 


Ce volume contient trois discours prononcés par l’Em/ll 
nentissime cardinal secrétaire d’Etat.à Lourdes..le 58. avr) 
1935, lors de la clôture du Jubilé de la Rédemption ; 
Rome, en l'église de la Minerve, le dimanche 2 juin 1934 
pour la clôture des fêtes du septième centenaire de | 
canonisation de saint Dominique, et en la même égliilf 
de la Minerve, le ro avril 1032, le dernier. jour du tr{l 
duum célébré en l’honneur du nouveau saint et docteu|| 
Albert le Graud. 
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Actes du Saint-Siège. 


l 
Mi se à l'index d’un livre de German List Arzubide 
Décret de la Suprème S. G. du Saint-Offee (19, 5, 36) (1) 


“Le mercredi 6 mai 1936, à l'assemblée générale 
la Suprème S. Congrégation du Saint-Office, les 
ninentissimes et Révérendissimes cardinaux pré- 
s à la sauvegarde de la foi et des mœurs, après 
des Révérends Consulteurs, ont déclaré con- 
damné ipso iure conformément aux inscriptions du 
canon 1599 du Code de droit canonique et ont 
escrit d'inscrire à l’Index des livres prohibés le 
livre intitulé 

; GERMAN List ARZUBIDE, Practica de educacion irre- 
LUI 10S€&. 

Le jeudi suivant, 7 des mêmes mois et année, 
Notre Très Saint Père Pie XI, Pape par la divine 
2rovidence, à l’audience ordinaire accordée au Révé- 
nd Assesseur du Saint-Office, a approuvé la déci- 
on des Eminentissimes cardinaux qui lui avait été 
soumise, l’a confirmée et en à ordonné la publi- 
cation. 

… Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
10 mai 1936. : 
Ë ‘4 Iosue VENTURI, 

La notaire de la Suprême S. C. du Saint-Office. 


{à COMMENTAIRE DE « L'OSSERVATORE ROMANO ». 


Cie 
» Sous Le titre « .Condamnalion d’un livre perni- 


« Ainsi que nous le rapportons en une autre place 
| journal, un décret de la Suprême S. Congrégation 
En Saint-Office déclare condamné ipso facto, en 
Pyertu du canon 1399 du Code de droit canonique, et 
linsère dans l'Index des livres interdits, le livre de 
erman List Arzubide intitulé Practica de educacion 
Dreligioss. 

“ Le titre même suffit pour justifier cette condam- 
‘mation : elle est encore bien plus motivée si le con- 
leu du livre répond à son titre. Malheureusement 
ih y répond, car l'ouvrage est écrit avec un art véri- 
{ tablement diabolique, en vue d’arracher et de déra- 
| ciner de l'esprit des jeunes garçons et des ouvriers 
Htout sentiment religieux, toute idée religieuse, pour 
en faire de vrais athées, plein de mépris pour le 
ses Pontife, les évêques, les prêtres et les 
Itreligieux, et pour tous ceux qui dispensent ou 
{pourraient dispenser l'enseignement religieux, y 
Compris les parents eux-mêmes, 
& Ainsi, il ne suffit pas aux tyrans du Mexique d’im- 
“poser l'enseignement laïque, qui pratiquement se 
tiransforme en enseignement irréligieux, sans se 
crner, certes, à propager l'indifférence. Voici un 
vre qui veut appuyer la loi sectaire sur l’enseigne- 


_(r) Traduit du texte latin publié par l’Osservalore 
mano (16. 5. 36). 


(| 


ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


-ment et netiement opposée à la religion, contre 


cieux », l'Osservatore Romano (16. 5. 36) écrit: 


ment obligatoire socialiste et sathée, et fournir aux 
maîtres (dont la majorité furent encore élevés reli- 
gieusement dans leurs premières années) les moyens 
les plus propres à enseigner une doctrine positive 


laquelle on déclarera absolument inutile l'exemple 
religieux que les enfants peuvént encore avoir dans 
leurs propres familles dans la plus grande partie du 
Mexique martyrisé. 

En fait de méthode mauvaise de persécution visant 
à détruire les sources salutaires de toute morale 
et de toute bonté, on ne peut certes trouver rien 
xe plus raffiné et de plus néfaste. 

Aux bons fidèles du monde entier, il incombe de 


multiplier d’incessantes prières pour qu’une aussi 


complète cécité prenne fin et que soit accordée à nos 
frères du Mexique la liberté de connaître, d’aimer et 
de servir Dieu. 


Il  Récitation de Matines et Laudes 
à partir de midi 


fo Rescrit de la S. C. de la Propagande (2. 12. 192) 
Audience du Saint-Père du 1% décembre 19271: À 


Sa Sainteté, sur le rapport du cardinal soussigné, 
préfet de la S. Congrégation de la Propagande, a 
daigné accorder avec bienveillance aux prêtres qui: 
se sont fait inscrire ou se feront inscrire à la Pieuse 
Union du Clergé pour les missions le privilège de 
réciter Matines et Laudes du jour suivant à partir 
de midi, à condition toutefois qu'ils se soient 
acquittés de l'office du jour. 

Donné à Rome, au Palais de la S. Congrégation 
de la Propagande, le 2 décembre 1921. LRU CE Dre 


G.-M. card. Van Rossum, préfet. 
Pierre, archevêque de Dioclée, secrélaire., 


2o Déclaration de S. Em. le card. Fumasoni-Biondi, 
préfet de la $. C. de la Propagande (6. 12. 35) Ch, 


Notre Très Saint Père Pie XI, Pape par la divine 
Providence, au cours d’une audience accordée, le 
5 décembre 1935, au cardinal soussigné préfet de: 
la S. Congrégation de la Propagande, a déclaré 
que le privilège d'anticiper, à partir de midi, la =. 
récitation de Matines, ainsi que de Matines et Laudes, À 
accordé à la pieuse Union missionnaire du clergé, 
en vertu d’un rescrit émané de la S. Congrégation de . 
la Propagande en date du 2 décembre 1921 (Cf. Acta. 
Apostolicae Sedis, 1921, p. 565), est valable pour 
tous ceux qui sont tenus de réciter l'office. 

Donné à Rome, du Palais de la S. Congrégation :: 
de la Propagande, le 6 décembre 1935. PE. 


P. card, Fumasonr-Bionnr, préfel. 
C. SALOTTI, secrétaire, 


(1) Traduit du latin publié par les Acla Apostolicae 
Sedis (31. 12. 35). 


1367 : 3 


( 


II … Age de la Communion solemelle ! 
Réponse de la $. C. du Concile (12. 3. 86) (1. 


” Très Samnr PÈRE, 

Les évêques de la province d’Alger exposent 
humblement la requête suivante: 

En conformité du canon 992, parmi les articles 
du dernier Concile provincial qui devaient être 
revus, les évêques demandeurs ont attaché une atten- 
tion spéciale à l’article 42 relatif à l’âge fixé pour 
la Communion solennelle des enfants, article ainsi 
rédigé: « Pour que les enfants soient admis à la 
Communion solennelle, il est nécessaire qu'ils aient 
l’âge requis, à savoir, pour les garçons, onze ans 
accomplis, et pour les filles, dix ; cependant les curés 
peuvent dans un cas particulier accorder une dis- 
pense d’un an aux enfants qui pratiquent fréquem- 
ment la communion privée. » 

Attendu que cette faculté de dispenser de l’âge 
requis a donné lieu à de graves abus et que de ce 
fait des enfants ne se sont pas fait inscrire, comme 
on dit, au « catéchisme de persévérance », et par 
conséquent abordent la vie insuffisamment instruits 
de la science religieuse, les évêques de la province 
d'Alger, sous la présidence du métropolitain, sont 
unanimes à demander humblement qu'il soit fait 
une dérogation au Concile provincial, célébré il y a 
maintenant dix ans, afin qu'à l’avenir les curés ne 
puissent dispenser de l’âge établi et que dans chaque 
cas il faille recourir à l’Ordinaire. 

La S. Congrégation du Concile, après avoir pris 
attentivement connaissance de la -requête des 
évêques de la province d’Alger, a accordé volontiers 
la dérogation demandée conformément à la requête 
formulée. 

MM. les curés et aumôniers voudront bien tenir 
compte de cette nouvelle législation qui déroge à 
l’article 42 du dernier Concile provincial et à l’ar- 
ticle 408 des statuts synodaux. 

. Nous leur rappelons que les demandes de dispenses 
motivées doivent êre faites par eux-mêmes. 

Donné à Rome, le 12 mars 1936. 


J. card. SeRArINI, préfet. 


————— ——— sh — 
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Lois nouvelles. 


RETRAITÉS 


SITUATION DES 


| — LOI DU 29, 3, 36 (2) 
ART. 1%. — L'article 2 et le premier paragraphe de 
l'article 3 du décret du 4 avril 1934, modifié par les 
décrets des 10 mai et 28 octobre 1934, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : - 

& Art, 2. — Le montant des pensions civiles et des 
pensions militaires fondées sur la durée des services ne 
peut pas dépasser 66 % du traitement moyen ou de la 
solde moyenne des trois dernières années* d'activité. 

» Le maximum fixé à l'alinéa qui précède ne fait pas 
obstacle à l'application, le cas échéant, des dispositions 
contenues dans l'article 4 ci-après. Toutefois, et nonobstant 
toutes dispositions contraires, le momiant des pensions 
civiles et des pensions militaires fondées sur la durée des 


services ne peut excéder 55 % du traitement moyen ou 


(1) Traduit du latin publié par la Semaine 
d'Alger (24. 4. 386). 
(2) « Loi tendant à améliorer la situation des retraités, » 


religieuse 
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de la solde moyenne des trois dernières années d'activité. | 
ce dernier maximum étant porté à 78 % en ce qui con-i 
cerne les bénéficiaires de la deuxième phrase du premierb 


paragraphe de l’article 8 ci-après, lorsqu'il y a lieu d'appii- 
quer le cinquième paragraphe de l’article 4 du décret 
du 4 avril 1934, modifié par le décret du 28 octobre} 
1934. » : 

« Art, 3, $ 1%. — Le minimum de la pension allouée! 
à titre d'ancienneté de services est fixé à la moitié du! 
traitement moyen ou de la solde moyenne des tros der-; 
nières années .d'activilé. Toutefois, il est élevé aux trois 
cinquièmes sans pouvoir excéder 7 000 francs lorsque le 
traitement moyen ou la solde moyenne ne dépasse pas| 
14 000 francs. » - 

Le premier paragraphe de l’article 4 du décret du 4 avrifi 
1984, modifié par les décrets des 10 mai et 28 octobre 
1934 et 30 octobre 1935, est abrogé. 

Arr. 2. — Le quatrième paragraphe de l’article 2 de la 
loi du 14 avril 1924, modifié par l'article 63 de la loi du 
27 décembre 1927, est remplacé par la disposition sui! 
vante : 

« La pension, telle qu’elle est déterminée par l'appli- 
cation des dispositions ci-dessus, est majorée de 10 % 
pour tous les titulaires ayant élevé trois enfants jusqu’à | 
l’âge de seize ans, sans que le montant de la majoratiow 
ainsi obtenue puisse excéder 700 francs ; si le nombre: 

os enfants élevés jusqu’à l’âge de seize ans est supérieur 
à trois, des majorations supplémentaires de 5 % sont! 
ajoutées pour chaque enfant au delà du troisième, sans! 
que le montant de chacune desdites majorations puisse 
excéder 850 francs. Pour un même enfant, cette majora- |} 
tion ne se cumule pas avec l'indemnité pour charges de 
famille. » 

Les dispositions du présent article ne seront applicables \ 
qu'aux agents dont les droits à pension s’ouvriront avec.(| 
cffèt d’une date postérieure à celle de la promulgationn 
de la présente loi ou à leurs ayants cause. 

ART. 3. — Les deuxième, quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 5 de la loi du 21 mars 1928, modifiée par. 
le décret du 28 octobre 1934, sont complétés comme suit = 

« Deuxième alinéa. — ‘outefois, il est élevé aux trais 
cinquièmes sans pouvoir excéder 6 000 francs lersque le 
salaire moyen ne dépasse pas 12 000 francs. » | 

« Quatrième alinéa. — Toutefois, le montant de celte 
majoration ne peut excéder 700 francs. » 

« Cinquième alinéa. — Toutefois, le montant de cha-l 
cune de ces majorations ne peut excéder 350 francs. » 

Les modifications apportées aux quatrième et cinquième 
alinéas visés ci-dessus ne seront applicables qu'aux ouvriers 
et ouvrières dont les droits à pension s’ouvriront ‘avec( 
cffet d’une date postérieure à celle de la promulgationtil 
de la présente loi ou à leurs ayants cause. 1 i 

Le dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 21 mars 


1928, modifiée par le décret du 28 octobre r934, estik 
abrogé. 
ART, 4. — À compter du 1% janvier 1936, il serai 


alloué aux ouvriers et ouvrières retraités des élablissements.;l 
industriels de l'Etat, titulaires de pensions d’ancienneté(l 
concédées antérieurement au 1% janvier 1928, au titre(| 
des lois des 21 octobre 1919-14 avril 1924 et bénéficiaires«| 
de l’article 24 de la loi du 21 mars 1928, une allocation] 
complémentaire annuelle et forfaitaire dont le taux est fixé! 
à 4oo francs pour les ouvriers, 350 francs pour les chefs 
ouvriers et ouvriers immatriculés de r'€ classe de la guerreNl 
complant cinquante ans d'âge et vingt-cinq ans de services4l 
à l'Etat, et de 300 francs pour les ouvriers immalriculés4 
de la marine, les ouyriers immatriculés de 2° classe de! 
li guerre et pour les ouvrières. i 
Les veuves des retraités visés au paragraphe précédent 
auront droit à la moitié de cette allocat'on. | 
ART. 5. — Le deuxième paragraphe de l’arlicle r2 del 
la loi du 29 juin 1927, modifiée par la loi du 4 août 
1929 Ct le décret du 28 octobre 1934, est complété ainsi M 
qu'il suit : 
« Toutefois, elle est élevée aux trois cinquièmes, sans|ll 
pouvoir excéder 6 000 francs, lorsque le traitement moyen 
ne dépasse pas 12 000 francs. » | 
Le huitième paragraphe de l’article 13 de la loi du 
29 juin 1927 est complété ainsi qu'il suit : | 
« En aucun cas, le montant de ces majorations ne| 
pourra excéder les maxima de oo francs et 350 francs! 
fixés pour les majorations correspondantes attachées aux 
pensions civiles ». 
La modification apportée au huitième paragraphe de l’ar-+ 
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e 15 visé ci-dessus ne sera applicable qu'à ceux des 
agents du personnel non commissionné dont les droits 
pension s'ouvriront avec effet d'une date postérieure à 
celle de la promulgation de la présente loi ou à leurs 


6. — L'article 1% du décret du 1° juillet 1930 
modifié comme suit : 
« La pension des fonctionnaires du cadre local d'Alsace 
de Lorraine correspondant à une pension d'ancienneté 
régime général est majorée de 10 % pour tout titulaire 
jant élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans, sans 
le montant de la majoration ainsi obtenue puisse 
céder 700 francs ; si le nombre des enfants élevis est 
Supérieur à trois, des majorations supplémentaires de 5 % 
sont ajoutées pour chaque enfant au delà du troisième 
Sans que le montant de chacune de ces majorations puisse 
xcéder 350 francs. Pour un même enfant, cette majora- 
tion ne se cumule pas avec l'indemnité pour charges de 
amille ». 
Bees majorations susvisées ne pourront pas, au total, 
Der le dixième des émoluments de base de la pension. 
— Les modifications apportées par Je présent arlicle à l'ar- 
ticle 1° du décret du 1° juillet 1930 ne seront applicables 
qu'aux agents dont les droits à pension s'ouvriront avec 
et d’une date postérieure à celle de la promulgation de 
Ja présente loi où à leurs ayants cause, 
e 4: 7. — Les dispositions contenues dans l'article 1, 
“dans l’article 3, en ce qui concerne les deuxième et dernier 
alinéas de l'article 5 de la loi du 2r mars 1928 et dans 
Particle 5 en ce qui concerne le deuxième paragraphe de 
J'article 12 de la loi du 29 juin 1927, seront applicables 
“aux pensions et allocations déjà concédées, qui feront 
lobjet d'une nouvelle liquidation avec effet de la date 
de promulgation de la présente loi. 

ART. 8. — Ne sont pas applicables aux dépenses résul'ant 
-de la présente loi les dispositions de l’article 70 de la loi 
du 28 février 1934, modifiée par l’article 18 de la loi 
“du 30, juin 1934, prescrivant que tout projet augmentant 
directement ou indirectement les dépenses doit comporter 
en contre-partie des économies équivalentes. 

—_ ART. 9. — Toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi sont abrogées. 

—._ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, eera exécutée comme loi de 
 VEtat. 

Fait à Paris, le 29 mars 1936. 
; ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République 

Le président du Conseil, 

L ministre de l'Intérieur, 

ALBERT SARRAUT. : 

LÉ Le ministre des Finances, 
| Marcez RÉGNER. 


… ]!— CIRCULAIRE DU MINISTRE DES FINANCES (1) 


- Paris, le 10 avril 1936. 

… La loi du 29 mars 1936, améliorant la situation des 
retraités de l'Etat, modifie les règles de liquidation telles 
[qu'elles résultent notamment des dispositions des décrets 
. des 28 octobre 1934 et 30 octobre 1935. 

N Cette loi concerne les À Lee du régime général des 
“retraites, du régime des retraites des ouvriers des établis- 
 sements industriels de l'Etat, du régime 
personnel de l'Imprimerie nationale et 
pensions locales d'Alsace et de Lorraine. 
[7 La présente instruction a pour objet exclusif de pré- 
4 ciser les conditions d'application des dispositions de la 
A Joi qui intéressent la législation des pensions civiles et 
H militaires, c’est-à-dire de ses articles 1, 2 et 7. 


des pensons du 
du régime des 


E ARTICLE PREMIER. 

= L'article 1% a un quadruple objet : 

a) RekRvement du maximum général de 60 à 66 % du 
traitement moyen ou de Ja solde moyenne (1fT paragraphe) ; 
. b) Possibilité de dépasser ce maximum dans les con- 
ditions prévues par l’article 4 du décret du 4 avril 1934, 
modifié par les décrets des 10 mai et 28 octobre 1934 
30 octobre 1935, mais sans pouvoir excéder 75 % du 
{raitement moyen ou de la solde moyenne, ce dernier 
maximum étant porté à 78 % pour les retrailts béné- 


ficiaires du nouveau minimum des trois cinquièmes dudit 
traitement ou de ladite solde visé ci-après lorsqu'ils 
comptent des bonifications pour services hors d'Europe 
ou services aériens ou des bénéfices de campagne (1% para- 
graphe) ; 

c) Elévation du minimum de la moitié aux trois cin- 
quièmes du traitement moyen ou de la solde moyenne 
pour les petits retraités avec un maximum de 7 000 francs 
(1® paragraphe) ; KE 

d) Abrogation du taux garanti de 60 % pour les petits 
retraités (2° paragraphe). 

a) Relèvement du maximum général de 60 % à 66 % 
du traitement moyen ou de la solde moyenne. — L’ar- 
ticle 1% détermine, tout d'abord, le maximum général 
normalement applicable aux pensions civiles et aux pen- 
sions militaires fondées sur la durée des services ce fl 
maximum est désormais fixé à 66 % (au lieu de 60 % 
du traitement moyen ou de Ja solde moyenne des trois 
dernières années d'activité). 

Bien entendu, lorsque le produit de la liquidation, 
ramené, le cas échéant, au maximum de 66 %, excède 
30 000 francs, le surplus est réduit suivant le système 
d'abattements par tranches institué par l’article 97 de la 
loi du 31 mars 1932 et modifié par l'article 4, dernier 
paragraphe, du décret du 4 avril 1934. 

b) Possibilité de dépassement du maximum de 66 %.. 
— Le maximum de 66 % peut être dépassé dans les 
divers cas prévus par l’article 4 du décret du 4 avril 
1954, modifié par les décrets des 10 mai et 28 octobre 
1934 et 30 octobre 1935. Les dépassements joueront sui- 
vant les mêmes règles que celles précédemment posées 
pour les dépassements du maximum de 60 % (cf. art. 4, 
$ 2 et suivants de l'instruction du 14 novembre 1934 et 
article 127, 6€ et 7€ alinéas de l'instruction du 24 décembre 
1935). 

Toutefois, il est prévu par le deuxième alinéa nouveau 
de l'article 2 du décret du 4 avril 1934 un maximum au. 
delà duquel lesdits dépassements ne pourront pas conduire 
et qui est fixé à 75 % du traitement moyen ou de la 
solde moyenne des trois dernières années d'activité. 

Le maximum ci-dessus ne pourra jouer, en fait, que 
pour les bénéficiaires du quatrième paragraphe de l'ar- 
ticle 4 du décret du 4 avril 1934, modifié par le décret 
du 28 octobre 1934 (fonctionnaires anciens combattants 
comptant des bénéfices de campagne double au titre de 
la guerre 1914-1918) et pour les bénéficiaires du cinquième. 
paragraphe de l’article 4 ci-dessus (fonctionnaires civils 
comptant des bonifications pour services hors d'Europe 
ou pour services aériens, et militaires comptant des béné- 
fices de campagne ou des bonifications pour services 
aériens). ‘ 

Les fonctionnaires anciens combattants continueront à 
faire entrer leurs annuités de campagne double dans les 
conditions prévues par l'article 4 précité, mais dans la 
limite de 75 % du traitement moyen ou de la solde 
moyenne. 

Les militaires comptant des campagnes et les fonction- 
naires civils ayant effectué des services hors d'Europe ou 
des services aériens pourront également faire compter 
leurs annuités de campagne ou leurs bonifications dans 
les’ conditions prévues par l’article 4, mais dans la l'mite 
susvisée de 75 %:. 

Dans la pratique, le maximum de 75 % ne pourra done 
jouer pour les catégories de retraités susvisées que sous 
réserve notamment de l'application éventuelle du maxi- 
mum absolu de 53 833 francs. 

Pour les petits retraités bénéficiaires du relèvement du : 
minimum de la moitié aux trois cinquièmes et dans les 
cas où il y a lieu à l'application du cinquième paragraphe, 
de l'article 4 (maximum spécial afférent aux bénéfices | 
de campagne des militaires, aux bonifications pour ser- 
. vices hors d'Europe et pour services aéricns) ledit maximum | 
de 75 % est porté à 78 %. 

Il convient d'éviter, cependant, que l'application de la 
Joi ne conduise, à services égaux et campagnes ou boni- 
fications égales, à donner à certains retraités dont le trai- 
tement moyen ou la solde moyenne est. supérieur à 
14 000 francs une pension inférieure à celle accordée aux 
retraités dont le traitement moyen ou la solde moyenne 
n'excède pas 1/4 000 francs. 


Aussi, afin de ménager une transition équilable entre 
le maximum de 58 % et celui de 75 %, il est adm:s que, 
pour les retraités dont le traitement moyen ou la solde 

| moyenne excède 14 000 francs le mon'ant de la pension 
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pourra atteindre de maximum de 8 %, sans pouvoir 
excéder, toutefois, les 78 % de 14 000 francs, soit 
10 920 francs. ? 

En fait, la solution ci-dessus pourra jouer pour les 
retraités dont le traitement moyen ou la solde moyenne 
sera supérieur à 14 000 francs et inférieur à 14 560 francs 
(78 % de 14 000 = 75 % de 14 560 = 10 920 francs). 

Nora. — Il est fait remarquer que l'article 1° fixe 
expressément en pourcentage du traitement moyen ou de 
Ja solde moyenne les maxima nouveaux : il y aura lieu 
dès lors pour le calcul de la pension de tenir compte 
strictement de ces pourcentages. 

c) Elévation du minimum de la moitié aux trois cin- 
quièmes du traitement moyen ou de la solde moyenne. — 
La loi nouvelle rétablit au profit des petits retraités dont 
le traitement moyen ou la solde moyenne n'excède pas 
14 000 francs le minimum des trois cinquièmes dans Ja 
limite de 7 ooo francs qui était en vigueur avant l'inter- 
vention du décret du 4 avril 1934. 

Le chiffre de 7 000 correspondant aux trois cinquièmes 
de 11667 francs, le palier de passage de la proportion 
des trois cinquièmes à celle de la moitié se placera entre 
les traitements ou soldes de xr 667 francs et de 
14 000 francs, le minimum demeurant fixé invariablement 
à 7ooo francs entre ces deux chiffres de traitement ou 

. solde (trois cinquièmes de 11 667 et moitié de 14 000 


7000 francs) ; 


d) Abrogation du taux garanti de 6o %. — Le rétablis- 


sement du minimum des trois cinquièmes pour les petits 


retraités enlève toute portée à la disposition contenue au 
prémier paragraphe de l’article 4 concernant le taux 
garanti de pension de 60 %,avec maximum de 7 000 francs. 
Aussi ce texte est-il abrogé par le deuxième paragraphe 
de l’article r°" de la loi. | 
_ Les dispositions de l’article 1 portent effet de la date 
de mise en application de la loi, c'est-à-dire du 3 avril 
1936. Ainsi qu'il a élé procédé notamment lors de l’inter- 
vention du décret du 4 avril 1934 et des décrets subsé- 
quents, les pensions et allocations à concéder en première 
instance et dont l'entrée en jouissance remontera à ume 
date antérieure au 3 avril 1936 comporteront une liquida- 
tion à deux taux : taux résultant des textes précédemment 
en vigueur pour la période antérieure à cette dernière 
date, taux résultant de la loi pour la période postérieure. 
Comme pour toutes les pensions concédées en première 


+ «instance depuis le 7 avril 1934, les taux maxima de réduc- 


tion prévus par l’article 9 bis des décrets des ro mai et 
28 octobre 1934 joueront, le cas échéant. 

On remarquera en ce qui concerné les ayants cause que, 
lorsque leurs droits prennent ‘effet d'une date antérieure 
au 3 avril 1936, leurs pensions comporteront deux taux 
_ ainsi que pour les agents retraités eux-mêmes. 


ARTICLE 2. 


Cet article a pour objet de fixer des maxima aux taux 
des majorations pour enfants tels qu'ils résultent de l’appli- 
cation des dispositions contenues au quatrième paragraphe 
de l’article 2 de la loi du 14 avril 1924. Les maxima 
ci-dessus sont fixés à 7oo francs pour la majoration de 

base (trois enfants élevés jusqu'à l’âge de seize ans) et à 
350 francs pour la majoration supplémentaire attribuée 
‘au titre de chaque enfant élevé jusqu'au même âge à partir 
du quatrième. 


.. En conséquence, lorsque la pension d'ancienneté sera 


inférieure à 7 000 francs, les majorations seront fixées au 
taux correspondant aux 10 % et 5 % de ladite pénsion ; 
elles seront arrêlées à 7oo francs et 3850 francs toutes les 
fois que la pension sera-égale ou supérieure à 7 000 francs. 


- Elles seront de la moitié de ces derniers taux pour les 


ayants cause des agents auxquels ceux-ci seraient appli- 
cables. 

Ainsi qu'il résulte du deuxième paragraphe de l’article 2, 
les dispositions nouvelles ne seront applicables’ qu'aux 
agents dont les droits à pension s'ouvriront avec effet d’une 
date postérieure au 3 avril 1936 et à leurs ayants cause. 
Par suite, les agents retraités avec effet du 3 avril 1936 
ou d'une date antérieure continueront à relever à cet égard 
des textes précédemment en vigueur ; il en sera de même 
des ayants cause de ces derniers agents ou des ayants 
cause des agents dont le décès en activité de service n’est 
pas postérieur au 3 avril 1936. 

Conformément à la disposition contenue au deuxième 
alinéa de l'article 4 du décret du 4 avril 1934, modifié 
par les décrets des 10 mai et 28 octobre 1934 et 30 octobre 
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10 mai et 28 octobre 1934 et 3a octobre 1935 ; 


effet du 3 avril 1936. 


revision seront adressées au ministère des Finances (direc{l 


(re a 


ou 2-1 
1935, les majorations pour enfants continueront à ne pou- 


voir, en s’ajoutant à la pension, porter celle-ci au delà 
de 75 % du traitement moyen ou de la solde moyenne: 


ARTICLE 7. 


- L'article 7 prévoit une nouvelle liquidation par appli-| 
cation des dispositions de la loi des pensions et alloca- 
tions déjà concédées. P* 

La revision prévue par le présent article s'applique aux 
pensions civiles et militaires et aux allocations complémen:- || 
taires déjà concédées lors de la promulgation de la loi.| 
L'article vise donc : 

1° Les pensions et les allocations déjà concédées au 
7 avril 1934 dont la revision est prévue par l’article.g | 
du décret du 4 avril 1934, modifié par les décrets desk 

2° Les pensions et allocations qui ont été concédées en K 
première instance depuis le 7 avril 1934: | 

La nouvelle liquidation prévue par l’article 7 prendra 


1° Pensions et allocations déjà concédées au 7 avrilil 
1984. — Les nouvelles dispositions s'appliquent s’il y ak 
lieu à ces pensions et allocations, qu'elles aient déjà fait|f 
ou non l’objet de la revision prévue par l’article "9 K 
ci-dessus. Les pensions et allocations non encore revisées il 
au titre de l’article 9 ou qui, déjà revisées en vertu dek 
ce texte, n'auraient pas encore reçu application du décret} 
du 30 octobre 1935, comporteront éventuellement deuxh} 
taux : taux résultant de l’application de ces derniers textes || 
pour la période écoulée du 7 avril 1934 au 2 avril 1936; 
taux résultant de l'application de la loi nouvelle à compter il 
du 3 avril 1936. ASE pe 

La limitation à 15 % de la réduction de la pensiôni 
normale au regard de la pension existant au 7 avril 195%,1f 
prévue par l’article 9, jouera pour l'application de la lei 
comme elle jouait pour l'application des décrets de 1934 


et 1935. É ; 
2° Pensions et allocalions qui ont été concédées ên pre-A 
mière instance depuis le 7 avril 1934. — Ces pensions «t} 


allocations ont été soit liquidées d’après les règles posées 
par le décret du 28 octobre 1934, soit liquidées d’après ces 
règles et’ reprises conformément aux dispositions du décret* 
du 30 octobre 1935, soit liquidées directement par appl- 
cation des décrets de 1934 et de 1935. 5 : 4 

Pour celles de ces pensions qui, visées par le décret 
du 80 octobre 1935, n'auraient pas encore reçu applica-h 
tion de ce dernier texte, il sera procédé à cette application 
en même temps qu’à celle des dispositions nouvelles. La 
nouvelle liquidation à effectuer ainsi comportera doncif 
deux taux : taux résultant des décrets de 1934 et 193ik 
jusqu'au 2 avril 1936 ; taux résultant de la loi à compter! 
du 3 avril 1936. - 

La limitation de réduction prévue par l’article 9 bis du 
décret du 28 octobre 1934 pour la pension obtenue de panil 
l'application des décrets de 1934 et 1935 au regard de la} 
pension qui aurait été obtenue avec les règles en vigueun| 
avant le 7 avril 1934 jouera dans les mêmes conditiona/} 
pour la pension accordée en vertu de la loi nouvelle. 

La mise en jeu-de cette dernière limitation conduira à} 
maintenir sans changement pour la période postérieure| 
au 2 avril 1936 le montant de la pension arrêté poun 
la période antérieure. $ | 

La nouvelle liquidation des pensions et allocations visées|k 
à l’article 7 sera effectué d'office par les administrations ll 
qui utiliseront à cet effet les bordereaux en usage, modi-ll 
fiés de manière à faire ressortir le montant de la pension 
résultant de l'application de la loi. % || 

Afin d'accélérer dans toute la mesure possible les opérail 
tions de liquidation, il y aura lieu de ne reproduire’sunll 
les bordereaux de la pension à déterminer avec effet du 
3 avril 1936, parmi les éléments figurant sur le bordereau 
de la pension liquidée conformément aux décrets de 1934 
et 1935, que ceux qui seront nécessaires pour déterminer 
le montant de la nouvelle pension. Les propositions dell 


tion de la Dette inscrite) et acheminées sur le burea 
de la revision lorsque la date de la-première concession 
de la pension sera antérieure au 7 avril 1934, sur ldll 
bureau de la liquidation dans le cas contraire. L'adminisdl 
tration des Finances procédera à leur vérification et assu 
rera (burcau de l'inscription) la concession de la nouvelléll 
pension et son inscription au Grand-Livre, 

Toutefois, dans les cas où le taux de la pension actuellé 
ne se trouvera être modifié par les dispositions nouvellee 


ce qui ‘concerne le cpl ni en ce qui concerne 
once. il ne sera pas procédé à une concession 
elle, mais les bordereaux de liquidation établis par 
S administrations n'en seront pas moins communiqués 
; | ministère des Finances (direction de la Dette inscrite), 
x fins de vérification. Gelui-ci avisera ensuite les tréso- 
s-payeurs généraux du maintien de la pension à son 
fre actuel en vue de lannotation des documents qui 
en la possession desdits comptables. 

Le ministre des Finances, 

Manrcez RÉGNIER. 


ROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE 


dlension aux engagés de la guerre 1870-1871 
LOI DU 2. 4, 36, (1) 


Ant. 17, — Le bénéfice des dispositions de la loi du 
” juillet 1935 (2), instituant une croix du combattant 
olontaire en faveur des combaltants volon'aires de la 
erre de r914-1918, est étendu aux combattants de la 
erre de 1870-1831 engagés volontaires pour scrvir au 
font dans une unité combattante. 

AnT. 2. — Un décret rendu sur la proposition des 
linistres de la Guerre et de la Marine déterminera Les 
conditions d'application de la présente loi. 

a présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
TEtat. 

L Fait à Paris, le 2 avril 1936. 


b 
- 
ê 
- 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République Sté 
Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
; Le ministre de la Guerre, 
x Général Mauris. 
ministre de la Marine, 
François Péri. Le ministre de l'Air, 
< Marcez DéÉar. 


Textes administratifs. 


RADIODIFFUSION 


Déclaration des postes de réception 


DÉCRET DU 21, 9, 35 (3) 
Rapport au président de la République 


Paris, le 21 septembre 1935. 
Ÿ Moxsrœur LE PRÉSIDENT, 


. Depuis quelque temps, nous nous sommes efforcé, 
ous le savez, d'achever l’organisation de Ja radio- 
iffusion française, tant au point de vue administra- 
qu’au point de vue technique. 

À cet effet, après avoir créé les conseils de 
rance destinés à associer 5 usagers à la gestion 
es postes, aussi bien qu’à "établissement des pro- 
grammes des émissions, nous nous sommes préoc- 
‘ cœupé d’abord d'installer de nouveaux émetteurs 
à grande puissance, dont certains, ceux des régions 


-(x) « Loi tendant à l'extension aux engagés volontaires 
o la guerre de 1870-1871 du bénéfice des dispositions de 
loi du 4 juillet 1935 instituant une croix du combattant 
olontaire en faveur des combattants volontaires de la 
erre de 1914-1918. » 

(2) Cf: D. C., t13#, col. 938. d 

3) « Décret relatif à Ja éslaretion des postes récep- 
TS de radiodiffusion et au recouvrement de la rede- 


de Rite, de Re de Lille, de AE 45 
Nice, ont déjà commencé à fonctionner, dont les 
autres, ceux de Marseille et de Toulouse, ne vont 
pas tarder à donner leurs premières auditions. Nous ; 
avons ensuile conslilué des services d'écoute et d'en- 
registrement, à l'heure même où nous prenions des 
dispositions pour réprimer, sur tout le territoire, 
les troubles Fadiophoniques- 

Enfin, les progrès réalisés au cours de ces derniers 
mois dans le domaine de l'information et dans Ja 
transmission des œuvres musicales ou littéraires on 
fourni l’occasion au public de participer aisément à 
toutes les manifestations artistiques de st 
importance, qui ont eu lieu en France ou à l étranger. ” 

La radiodiffusion française possède donc aujour- 
d'hui un statut légal et des moyens matériels qui ni 
lui permettront sans doute de se meltre rapidement 
au niveau des organisations rivales de la phanas 
des pays voisins. 


x 


Il reste encore, à vrai dire, à la doter de res-. “ 
sources suffisantes pour assurer son développement 
et le perfectionnement constant de ses installations | 
techniques. 

Or, si jusqu'ici elle n’a pu disposer que de recettes 
assez réduites, c'est, avant tout, parce qu'un trop 
grand nombre de sans- filistes négligent de paye 
la taxe instituée par la loi budgétaire de 1933. 
Tandis, en effet, qu'en Allemagne ou en Angleterre, 
près de 7 millions de citoyens se reconnaissent 
possesseurs d'un appareil de T. S. F., chez nous, les 
usagers qui acceptent de faire celte déclaration n ont 
pas encore dépassé le chiffre de 2 millions. 

C'est pour mettre fin à cet état de choses qu 
risquerait, en se prolongeant, de ralentir sérieuse-. 
ment le progrès de notre radiodiffusion, que nous 
vous prions d'approuver le décret-loi ci-joint, des- 
tiné essentiellement à combattre la fraude et à. 
fournir à notre budget les sommes importantes dont 
il a été trop longtemps privé. 4 

Les enquêtes effectuées ayant montré qu'assez sOu- 
vent la complication des formalités administratives 
est une des causes de l’abstention de beaucoup de 
sans-filistes, nous avons pensé qu'il convenait d'abord 
de faciliter le plus possible aux possesseurs de postes 
récepteurs l’accomplissement de leur devoir fiscal. 

Aussi avons-nous décidé qu'ils pourraient se libérer. 
de leurs obligations, non seulement par tous les : 
moyens postaux ordinaires, mais encore en se servant 
de l'intermédiaire des facteurs, que nous autlorisons 
à recevoir pendant leur tournée les déclarations des 
intéressés et à percevoir immédiatement la première 
redevance, étant entendu que nos agents toucheront Ÿ 
eux-mêmes une prime de 2 fr. pour chaque déclara- ie 
tion obtenue par leurs soins. TS 

En outre, en vue d'organiser un contrôle vraiment 
efficace, les commerçants, dépositaires de matériel 
radio-électrique, seront astreints désormais, sous Ja 
surveillance des agents de l'administration des con: 
tributions indirectes, qui aura droit à r % du mon- À 
tant des taxes recouvrées, à tenir un registre spécial 
portant le nom et Done de leurs “clients et à $ 
signaler aux bureaux de poste qualifiés les ventes 
d'appareils récepteurs qu'ils auront effectuées. 

Telles sont les mesures, complétées d'ailleurs par 
des pénalités comportant le payement d’abord d’une 
double, ensuite d’une sextuple taxe, appliquées, au 
terme. ro délai de grâce d’un mois, à ceux des usa- 
gers dont Ja mauvaise volonté deviendrait évidente, 
par lesquelles nous espérons procurer à notre budget, 
dès le prochain exercice, les plus-values indispen. 
sables pour réaliser de nouveaux progrès dont, en 
définitive, les sans-filistes seront les premiers à pro- 


19752 
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» obligatoire quel qu'en soit le détenteur. 


filer, ct pour asurer l'avenir de Ja radiodiffusion. 
Si les diversés dispositions que comporte ce décret- 
loi rencontrent votre agrément, nous vous serions 
= obligés de bien vouloir le revêlir de votre signature. 
Voile agréer, Monsieur le Président, l'hommage 

de notre respectueux dévouement. 


Le président du Conseil, 

ministre des Affaires étrangères, 

Pierre LavaL. 

Le ministre des Finances, 
 Marcez RÉGNER. 

Le ministre des Postes, Télégraphes 

et Téléphones, 

GeorGes MAnpez. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances et du ministre 
des Postes, Télégraphes et Téléphones, 

Vu les articles 109 à 114 de la loi 
51 Mai 1935 ; 

Vu le décret du 27 décembre 1934 portani codification 

«de Ja législation en malière d'impôt sur le chiffre d'af- 


de finances du 


\faires ; 
Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décrets toutes dispositions ayant force 
de loi pour défendre le franc ; s 
Le Conseil dés ministres entendu, 
\ 
X DÉCRÈTE 
ART, 1%. — Le produit de la redevance pour droit 


d'usage sur les postes récepteurs de radiodiffusion est 
inscrit à une section spéciale ouverte au budget annexe 
des Postes, Télégraphes et Téléphones, pour être consacré 
aux dépenses de la radiodiffusion, en vertu de l’article 109 
de la loi de finances du 31 mai 1933. 

La déclaration des postes récepteurs et le recouvrement 
de cette redevance sont effectués dans les conditions fixées 
* ‘ci-après : 
j ART. 09; récepteurs est 
Elle doit être 
faite dès l’entrée en possession. La déclaration est effectuée, 
soit directement aux guichets du bureau de poste de la 
localité ou de la circonscription où demeure le détenteur, 
soit par lettre adressée en franchise au receveur de ce 
bureau. 

Pour faciliter les formalités 
les facteurs, en cours de tournée, 
déclarations des usagers. 

Dans ce cas, le versement de la première redevance 
sera effectué immédiatement entre les mains du facteur 
contre délivrance d’un reçu extrait d'un carnet à souches. 

Ant. 3. — En dehors du cas visé au dernier alinéa de 
l’article précédent, le payement de la redevance d'usage 
peut être effectué soit au guichet du bureau de poste 
de la localité, soit par prélèvement d'office sur ls compte 
courant postal du détenteur, soit par chèque bancaire si 
le montant du versement excède 20 francs, soit enfin à 
domicile, dans les conditions fixées pour ce mode de 
recouvrement. 

Le payement de la redevance est exigible à partir de 
l'entrée en possession du poste. 

, ART. 4. — Le payement de la redevance donne lieu 
à la remise d’une vignelte ‘qui doit être apposée par 
l'usager sur son appareil récepteur. 

ART. 5. — En cas de défaut de déclaration, 
de la redevance est doublé. 

En cas de récidive, la redevance peut être sextuplée et 
le poste confisqué au profit des établissements “hospitaliers 
d'assistance gratuite. 

ART 07 Dans les cas visés à l’article 5, un'!titre 
correspondant au montarñt de la redevance exigible est 
établi d'office par le receveur intéressé et mis immédia- 


La déclaration des 


postes 


incombant aux auditeurs, 
devront recevoir les 


le mon'arnt 


tement en recouvrement. 

Si, après deux présentations, le payement du titre n'est 
pas effectué dans Jes huit jours de la conslatalion de 
l'infraction, le recouvrement sera poursuivi par voie de 
contrainte. 

ART. 7. — Une prime forfaitaire de 2 francs sera 


acquise aux facteurs pour chaque redevance perçue par 
eux dans les conditions fixées à l’article 2. 
ArT. 8. — Les commerçants ou revendeurs en matériel 
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d'office pour toute infraction constatée. 


radioélectrique doivent faire ne par tout scht ; 
revendeur d’un appareil récepteur une formule de décla-4 
ration, qu'ils adressent aussitôt en franchise au bureau! 
de poste du domicile de l'acheteur. #E | 
Ils doivent inscrire sur un registre spécial les nom! 
ct adresse des acheteurs ; ce registre est soumis au contrôle 
des agents des contributions indirectes. chez les commér- 
cants où revendeurs tenus aux communications prescritesk 
par l’article 20 du Code de l'impôt sur le chiffre d'affaires 
et des taxes uniques (décret du 27 décembre 1934) 
Les infractions aux dispositions du présent article consta- 
lées par les agents de l'administration des contributions! 
indirectes seront punies : ; 
1° S'il s'agit d'un refus de communication du registre 
spécial prescrit ci-dessus, des pénalités prévues par Par- 
ticle 28 du décret du 27- décembre 1954 codifiant Ja] 
législation relative à l'impôt sur le chiffre d' affaires et 
aux taxes uniques ; 5 E 
2° S'il s’agit de toute autre infraction, 1e amende] 
de 500 à 5 ooo francs. > 
Ces_ infractions seront poursuivies par l'administration] 
des contributions indirectes suivant la procédure fixée e 
matière d'impôt sur le chiffre d'affaires par l'article 3 
du décret du 27 décembre 1934 précité. 
Cette administration aura le pouvoir de transaction) 
comme en matière d'impôt sur le chiffre d'affaires. | 


Arr. 9. — L'administration des contributions indirectes} 
perçoit à titre de frais de contrôle 1 % du montan 
des redevances correspondant aux déclarations effectuées 


dans les conditions de l’article 8 précédent, | 
La liquidation s'effectue en fin d'exercice et .le montant 
des dépenses correspondantes est ordonnancé aux créditel 
ouverts pour les services de la radiodiffusion. 
ART. 10. — Le recouvrement des redevances afférent 
aux déclarations visées à l’article 8 précédent s'effectue: 
selon les modalités habituelles, sans donner lieu au paye d 
ment de la prime prévue à ‘l'article 7, 
ART, 11. Sont abrogées toutes dispositions des: 
articles 112 et 113 de la loi de finances du 3r mai 1938 
contraires au présent décret. | 
A titre transitoire, un délai d’un “mois à dater de Ke] 
publication du présent décret est accordé aux détenteurs 
d'appareils récepteurs non encore déclarés pour leur per- 
mettre de régulariser leur situation. 
Passé ce délai, le payement de la double taxe sera requis! 


ART. 12. — Le président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, le ministre des Finances et le ministre 
des Postes, Télégraphes et Téléphones sont chargés dei 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 


Officiel et sera soumis à la ratification des Chambres 

conformément aux dispositions de la loi du 8 juni 

1935. 3 3 
Fait à Rambouillet, le 21 septembre 1935. _1 


: ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, > 
ministre des Affaires étrangères, 
\ PIERRE LAVAL. 
Le ministre des Finances 
Marcez Récnrr. 
Le ministre des Postes, Télégraphes = 
et Téléphones, 
GEoRGEs MAN»EL. 


CODE DU TRAVAIL. 


Modifications de divers articles. 
DÉCRET DU 27. 4, 36, (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu Je titre II (des sociétés coopératives ouvrières ddlé 
production ou de crédit) du livre III du Code du travail ||f 

Vu le décret en date du 30 octobre 1935 pris en appli. |: 
cation de Ja loi du 8 juin r935 et porlant modification] 
de certaines dispositions de ce litre, spécialement l'ar! 
ticle > de ce décret ainsi conçu : 


@) « Décret modifiant divers articles du titre IL du 


Hvre IT du Code du travail. » 


EU 


- Législation e: 


. € ART: 2. — Les dispositions des articles 35, 36, 37, 30, 
fo, 4x, 42, 43, 45, 46 du livre III du Code du travail 
ont applicables aux unions de sociélés coopératives 
ouvrières de production visées à l’article 27 du livre III 
u Code du travail dans la mesure où ces dispositions 
visent les sociétés coopératives ouvrières de production. 
n décret rendu sur la proposition des ministres du 
fravail et des Finances apportera au texte de ces articles 
…_les modifications de forme nécessaires » ; 

— Sur le rapport du ministre du Travail et du ministre 
es Finances, 


Es 


a 


DÉCRÈTE : » 


ART. 1%. — Les articles 35, 36, 37, 39, 4o, 4t, 4», 
-43, 45, 46 du livre III du Code du travail sont modifiés 
comme suit : 


LA Art. 35. — Les sociétés coopératives ouvrières de crédit 
peuvent faire toutes opérations de banque avec les sociétés, 
… unions de sociétés ou fédérations de sociétés coopératives 
-ouvrières de produclion et avec les œuvres créées par 
- lesdites sociétés, unions ou fédérations. Elles peuvent éga- 
— lement pratiquer -l'escompte pour le eompte des fournis- 
—_seurs et des clients de ces sociétés, unions ou fédérations, 
« à l’occasion des opérations commerciales -intervenues entre 
lesdites sociélés, unions ou fédérations et ces fournisseurs 
ou clients. 

Elles peuvent, par une décision de l'assemblée générale, 
— contracter des emprunts destinés à augmenter leurs fonds 
de roulement. 


». 
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“ lives ouvrières de production ou de crédit, des unions 
… de sociétés et fédérations de sociétés coopératives ouvrières 
de production, des œuvres de prévoyance ou d'assistance 
“ créées par lesdites sociétés, unions ou fédérations, ainsi 
— que des membres des sociétés coopératives ouvrières de 
… production, que ces groupements ou personnes soient ou 
“— non actionnaires de la société de crédit qui reçoit le 
_ dépôt. 

Art. 36. — Les sociétés coopératives ouvrières de crédit 
ne peuvent consentir d'ouvertures de crédit aux sociétés 
— coopératives ouvrières de production et unions de sociétés 
“ coopératives que sur les adjudications ou marchés qui sont 
—_ terminés ou en cours d'exécution, et seulement jusqu'à 
concurrence de 80 % de la valeur des travaux exécutés 
“ et non payés après constat ou justification. 

Le montant des ouvertures de crédit consenties À une 
même société ou union de sociétés ne peut jamais dépas- 
ser 50 % du capital versé et des réserves de Ja société 
prêteuse. L Fa 

Art. 37. — Les sociétés coopératives ouvrières de crédit 
euvent, en outre, consentir des prêts aux sociétés et 
nions de sociétés coopératives ouvrières de production. 
Le délai de remboursement de ces prêts ne peut excéder 
trois années et leur montant ne doit pas être supérieur 
à la moitié de l'actif net de la société emprunteuse. 
Toutefois, si les prêts sont garantis par une hypothèque, 
ils peuvent atteindre les deux tiers de la valeur de l'im- 
meuble hypothéqué, telle qu’elle est fixée par un expert 
et le délai de remboursement peut être porté à cinq 
… années. Le montant des prêts consentis à une même société 
— ou union de sociétés ne peut dépasser le quart du capital 
“ versé et des réserves de la société prêteuse. 

—. Art. 39. — Les coopératives ouvrières de production et 
les coopératives ouvrières de crédit sont autorisées à rece- 
“ voir des dons et legs. , 

—_ Le capital des sociétés coopératives ouvrières de produc- 
“ tion ou de crédit et des unions de sociétés coopératives 
ouvrières de production peut être fixé, lors de la fonda- 
tion, à une somme supérieure à 200 000 francs ou aug- 
& menté en une année de plus de 200 000 francs; par 
«dérogation à l’article 49 de la loi du 24 juillet 1867. 
Nonobstant l'article 17 de la loi du 24 juillet 1867, 
* modifiée par la loi du 1° août 1893, les parts souscr:tes 
par les membres de ces sociétés ou unions pourront êlre 
de 95 francs, quel que soit le montant du capital social 
à l'époque de la fondation ou par suite d’augmentations. 
Art. 40. — Les sociétés coopératives ouvrières de pro- 
de sociétés coopératives 
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= par les lois au crédit au petit et au moyen commerce, 
“ À la petite et à la moyenne industrie, notamment par! 
- l'article 8 de la loi du 13 mars 1917 et l’article 4 .de la 
» Joi du 7 août 1920. Elles peuvent, en outre, recevoir des 
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—… Elles peuvent recevoir des dépôts des sociétés coopéra- 
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encouragements spéciaux de l'Etat sous forme d'avances ou 
de subventions, si elles satisfont aux conditions détermi- 4 
nées par lé présent titre, 


Les sociétés coopératives ouvrières de crédit bénéficient 
des mêmes avantages, À 


Art, 41, — Les encouragements alloués aux sociétés 
Coopératives jouvrières de production ou de crédit et aux 
unions de sociélés coopératives ouvrières de production, 
en vertu de l'article précédent, sont répartis après avis 0 
d'une Commission spéciale composée comme suit : fe 

Le ministre du Travail, président. f 

Deux sénateurs. 7 foi 

Trois députés. = 

Un membre du Conseil d'Etat. EN 

Un membre de la Cour des Comptes, a 

Le gouverneur de la Banque de France ou son délégué. 

gué. 

Deux fonctionnaires du ministère des Finances. $ 

Trois fonctionnaires du ministère du Travail. 

Six représentants des sociétés coopératives ou unions de 
sociétés coopératives ouvrières de production ou de er‘dit. 

Trois membres du Conseil supérieur du travail. TRE 

Les membres de cette Commission sont nommés pour. 
trois ans par décret. : 


Art 42, — Tes subventions aux sociétés coopératives | 
ouvrières de production ou crédit et aux unions de sociétés 
coopératives ouvrières de production ne peuvent être pré- 
levées que sur les crédits inscrits annuellement au budget ; 
elles sont acquises aux sociétés bénéficiaires. 


Art. 43, — Les avances aux sociétés coopératives ouvrières | 
de production ou de crédit et aux unions de sociétés \ 
coopératives ouvrières, de production ne peuvent dépasser -: 
le montant de l’actif net dont justifie la société emprun 
teuse, Elles sont imputées sur les ressources budgétaires 
constituées : à FPARE 

1° À l’aide des crédits ouverts par la loi de finances 

2° À l’aide des disponibilités du fonds de dotation prévu 
à l’article 45 ci-après, lesquelles sont rattachées par décrel 
au budget du ministère du Travail au fur et À mesure 
des besoins conformément aux dispositions concernant les 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. LE 

Le taux d'intérêt des avances aux sociétés coopérativi 
ouvrières de production on de crédit et aux unions de 
sociétés coopératives ouvrières de production est fixé par 
décret contresigné du ministre des Finances et du ministre 
du Travail. Il ne peut être inférieur à 3 %. 


Art. 45, — Sur l'avance de 20 millions de francs versée 
au Trésor par la Banque de France en vertu de l’article 1% 
de la convention du 11 novembre 1911, le gouvernement 
a été autorisé à disposer de 2 millions de francs pour 
être attribués, sous forme d’avances, aux sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production ou de ærédit et aux unions 
de sociétés coopératives ouvrières de production. à 

Cette somme figure à un compte spécial du Trésor où. 
sont également portés les fonds de concours qui sont 
versés en vue de la même affectation, ainsi que tous 
recouvrements opérés dans les conditions prévues au cha- 
pitre IV du présent titre, sur les avances consenties par 
l'Etat et ies intérêts produits par ces avances, exception 
faite du cas prévu à l’article 51. 

Ce compte constitue le fonds de dotation des sociétés 
coopératives ouvrières de production et de crédit de France. 


Art. 46. — Les avances aux sociétés coopératives 
ouvrières de production et de crédit ainsi qu'aux unions 
de sociétés coopératives ouvrières de production sont con- 
senties aux sociétés bénéficiaires, après avis de la Com- 
mission prévue à l'article 4r du présent titre, soit direc-. 
tement par le Trésor, soit par l'intermédiaire de banqués 
coopératives ouvrières agréées pour ce service par arrêté 
du ministre du Travail. Ne 

AnT. 2. — Le ministre du Travail et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent {décret, qui sera publié au Journal L 
Officiel. 


Fait à Paris, le 27 avril 1936. 
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ALBERT LEBRüN. 
Par le président de la République : 


Le ministre du Travail, 


L.-O. Frossarp. 
Le ministre des Finances, 


Mancez RÉGNIER. 
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BAIL DE PRESBYTÈRE 


Conseil municipal. Délibération. Presbytère. Conditions 
de location, Préfet, Approbation. Refus. Bail non écrit. 
Subvention (non). Excès de pouvoir. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 11 mars 1936.) 


Un préfet commet un excès de pouvoir lorsqu’ il 
refuse d'approuver une délibération d'un conseil 
municipal fixant les condilions de location d’un 
presbytère, dès lors que les conditions imposées 

ne révèlent l'existence d'aucune subvention dé- 
| guisée en faveur du locataire. IL importe peu que 
la location envisagée n'ait pas fait l’objet d'un 
écrit, le contrôle du préfet élant suffisamment 
réservé par le texte de la délibération du conseil 
municipal arrêlant les divers éléments de la loca- 
OS tion. 


Ye : Le ConsriL D'ETAT, 

+  Statuant au contentieux PTS du contentieux, 1'e et 
dt Sa sous-sections réunies), 

- : Vu la requête (x) présentée par la commune de Castel- 
se naudary, agissant poursuites et diligences de son maire 
* en exercice, ladite requête enregistrée au secrétariat du 
contentieux ‘du Conseil d'Etat, le 31 octobre 1934 et ten- 
_ dant à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de 
- pouvoir une décision en date du 3r août 1934 par laquelle 
le préfet de l'Aude a refusé d'approuver la délibération 
du Conseil municipal de Castelnaudary du 16 juillet 1934 
fixant les conditions de la location du presbytère au 
. hameau des Crozes ; 

Ce faisant, 
D oups inoccupé, fut laissé à la disposition du curé 
’Issel en 1919, sans que le préfet s'opposât à la subven- 
tion déguisée ainsi faite au culte ; qu’en 1923 le Conseil 
- municipal a fixé à 40 franes le loyer annuel et que le 
* bail ainsi conclu fut approuvé par le préfet ; qu'en 1932 
l'ensemble du presbytère fut loué à nouveau pour un prix 
annuel de 4oo francs et que le préfet a refusé de l'ap- 
prouver. par le motif que le bail était non écrit ; que 
la location dont s’agit ne constitue évidemment pas une 
subvention déguisées au culte catholique ; que Ja délibé- 
ration du Conseil municipal fixe toutes les conditions de 
_ location ; que le fait que le bail soit non écrit ne prive 
donc le préfet d'aucun de ses moyens de contrôle ; que 
d'ailleurs, le terme bail non écrit n'implique pas que 
ce bail ne puisse être constaté par un écrit probatoire ; 
que cette expression est prise dans le sens de bail À durée 
. indéterminée où elle est employée par l’article 1736 du 
Code civil ; qu'enfin, si le Conseil municipal avait voulu 
empêcher l'accomplissement d’une formalité obligatoire, 
cette illégalité aurait dû être sanctionnée par une annu- 
_ lation en vertu des articles 63 et 65 de la loi municipale 
- et mon par un refus d'approbation ; qu'enfin cetie querelle 

cherchée au (Conseil municipal, rapprochée du silence 
+ gardé par la préfecture lorsque le même presbytère était 
Jaissé. gratuitement à la disposition du curé d’Issel et des 
difficultés qui ont déjà amené la ville de Castelnaudary 
devant le Conseil d’'Etat-fait clairement ressortir les 
mobiles exclusivement” politiques de l’action préfectorale ; 

Vu la décision attaquée ; 


Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 


rieur (2) en réponse à la communication qui lui a été 
. donnée du pourvoi, lesdites observations enregisirées 
comme ci-dessus le 14 décembre 1934 et par lesquelles 
il déclare s'en remettre à la sagesse du Conseil en ce 
qui concerne la décision à intervenir, celle-ci dépendant 
de la question de savoir si le préfet est en droit d'exiger 
que le bail d’un presbytère soit constaté par écrit : 


Vu les autres pièces produites et jointes au dossier : 


(1) N° 43 485. 
(2) M. Marcel Régnier. 


« on. Catholique 


| Lorqu'il s agit de la location d’un presbytère, il est. 


altendu que ce presbytère, après avoir été 


| et suiv., article de M. CHASSAGNADE- [BELMIN). 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 

Vu la loi du 2 janvier 1907 ; 

Vu le décret du 5 novembre 1926 ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; ; 

Ouï M. Openr, auditeur, en son rapport ; 

Oui M. LATOURNERIE, maître des requêtes, or 
du gouvernement, en ses conelusions ; 

Considérant que si l’article 1% $ 8 de la loi du 2 jan- 
vier 1907 a conféré aux préfets le droit d'approuver les | 
locations des presbytères consenties par les communes, 
cette disposition a eu uniquement pour objet d'interdire 
à celles-ci de donner des subventions déguisées pour l'exer=. 
cice du culte, contrairement aux prescriptions de lartigle 4 
de la loi du o décembre 1906 ; - 

Considérant qu'il est constant et qu'il est même reconnu 
par le préfet de l'Aude, qu'en louant à l'abbé Gabaude 
le presbytère du hameau de Crozes aux conditions fixées 
dans sa délibération du 16 juillet 1934, le Conseil muni: 
cipal de la ville de Castelnaudary n'a pas concédé une 
subvention au culte catholique ; ; que, par suite, la ville 
requérante est fondée à soutenir que le préfet, en refusant 
d'approuver la délibération dont s'agit, a méconnu la 
portée de l'article 1°, $ 3 de la loi du 2 janvier 1907 
et à demander, pour ce motif, l'annulation ‘pour excès. 
de pouvoir de la décision attaquée ; ; 


œ 
> 


Décne : | 

La décision susvisée du préfet de l'Aude en date dw | 

31 août 1935, refusant d'approuver la délibération du 

Conseil municipal de Castelnaudary, en date du 16 juillet 

1934, relative à la location du PEL du hameau se 
Grozes, est annulée. 


OBSERVATIONS. — L'art. agi a Code civ. dispose. : 
qu’on « peut louer ou par écrit, ou verbalement ».. 


nécessaire d'obtenir l'approbation, de l’administra= 
tion préfectorale, Mais cette condition peut être tout. 
aussi bien remplie au regard d’une location verbale 
qu'au regard d’un baïl. {1 suffit que la délibération 

optant pour l’un ou l’atre mode de location soit suf- 
fisamment précise, quant aux conditions imposées 
au preneur, pour que le contrôle administratif soit . 

efficace. Dès lors que ce contrôle est rendu pratique- 
ment possible, la liberté de la commune d'exiger ou 

non un baïl écrit reste entière. C’est un point sur | 
lequel le préfet n’a pas à exercer son contrôle. Il |: 
commet donc un excès de pouvoir lorsqu'il refuse 

son approbation pour l'unique motif que la location! 
envisagée es, une location verbale. 

Sur cette question des locations de presbytères À. 
laquelle l'arrêt précité apporte une précision nou- 
velle, cf. le Rép. prat. de droit civil et ecclésiastique, 
v°.« Bail », n°% 28:et suiv. (D: CE 32, col. 675. 


JEAN ROUviÈRE, 4 
avocal au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


SONNERIES DE CLOCHES 


Circonstances. Limitations. 
Excès de pouvoir. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 10 juillet 1935.) 


Sonneries. Durée. Nombre. 
Nécessités de police (non). 


Un ‘appartien( pas au maire de faire usage de ses. 
pouvoirs de police pour limiter le nombre et la 
durée des seules sonneries religieuses. Il ne lui 
appartient pas davantage de s’immiscer dans les 
fonctions cultuelles en vue de préciser la nature, 
le nombre ou la durée des sonneries Fate aux 
divers offices ou exercices religieux. 


ne 


Le ConseiL p'Erar, ù 
. Statuant au contentieux, section du conténtieux, 39 et 
4 sous-sections réunies, 
. Sur le rapport de la 3° sous-section de la section du 
contentieux, 
M. Vu la requête (1) et le mémoire ampliatif * présentés 
pour le sieur Cartigny, demeurant à ‘Tergnier, prêtre 
desservant la paroisse de Quessy (Aisne), ladite requête 
ledit mémoire tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
nnuler, pour excès de pouvoir, un arrêté en date du 
Ô juillet 1954, par lequel le maire de Quessy a réglé 
es sonneries de cloches ; 
e faire, 
Attendu que l'arrêté attaqué, qu'aucune nécessité de 
police ne justifiait, est contraire à la loi du 9 décembre 
190, au décret du 16 mars 1906, et aux articles gr et 
…_ suivants de la loi municipale ; que le maire ne pouvait 
… légalement limiter le nombre des sonneries et réduire de 
ois à deux celles consenties à l’occasion des grandes 
M fêtes ; que la limitation à cinq minutes de toutes les 
sonneries est excessive ; qu'il ne pouvait fixer une durée 
uniforme à toutes les sonneries ; qu'enfin le maire ne pou- 
wait légalement supprimer, suppression qui résulte du silence 
même de son arrêté, des sonneries telles que celles effec- 
tuées lors de l'Angélus, des messes quotidiennes, Saluts 
“ et autres cérémonies ; 
Vu l'arrêté attaqué ; 
4 Vu, enregistrées, comme ci-dessus, le 22 décembre 1934, 
L… les observations présentées, en réponse à la communica- 
tion qui lui a été donnée de la requête, par le maire 
— de la commune de Quessy, lesdites observations tendant 
} -à son rejet par les motifs que l'arrêté est intervenu sur 
la plainte d'un habitant de la commune ; que la commune 
“de Quessy, voisine de Tergnier, est habitée par des che- 
— minots dont beaucoup travaillent la nuit et dont le som- 
m… meil pris pendant le jour était troublé par les sonneries ; 
—… que des abus très sérieux se sont produits, les sonneries 
—. durant parfois des heures entières ; 


- les observations présentées en réponse à la communication 
- qui lui a été donnée de la requête, par le ministre de 
- l'Intérieur (2), par lesquelles ce ministre s’en remet à la 
_ sagesse du Conseil d'Etat, par les motifs que l'arrêté attaqué 
semble entaché d’excès de pouvoir, en interdisant par 
son silence les sonneries de cloches à l'occasion de céré- 
monies autres que celles visées, mais qu'il a pu réguliè- 
…_rement, en ce qui concerne ces dernières, limiter le 
- nombre et la durée des sonneries, qui, en rason de 
- circonstances spéciales à Quessy, troublaient la tranquillité 
— publique ; que, d’ailleurs, le curé est libre de réduire, s'il 
… l'entend, le nombre des sonneries ; . | 
Vu les observations en réplique présentées pour Le sieur 
-Cartigny, lesdites observations enregistrées, comme ci-des- 
- sus, le 29 avril 1935, et tendant aux mêmes fins que la 
«_ requête, par les mêmes motifs, et, en outre, par celui 
1 que, contrairement à ce qu'affirme le ministre, le maire 
de Quessy n’a pas fixé un nombre maximum de sonne- 
“ ries pour chaque cérémonie, mais décidé l’uniformité des 
— sonneries ; que l'habitant dont la plainte a été retenue 
“ par le maire n’est pas un cheminot ; que les cheminots 
… demeurent loin de l’église ; qu'enfin le maire reconnaît lui- 
même que si l’ancienne réglementation avait été observée, 
… il ne serait pas intervenu, que celle-ci était donc suffi- 
sante: - . 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
. Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 
Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 


B< 
- 1906; ; 

… Oui M. Jom-LamBERT, auditeur, en son rapport ; 

> Oui Me RouvièREe, avocat de l'abbé Cartigny, en ses 
… observations ; 

- Oui M. Derrow, auditeur, commissaire-adjoint du gou- 
“ vernement, en ses conclusions ; 

__ Considérant que s’il appartient au maire, en vertu de 
- lJ'ariicle 27 de la loi du 9 décembre 1905, et de l'article 5o 
_ du décret du 16 mars 1906, de régler l'usage des cloches 
des églises dans l'intérêt de l'ordre et de la tranquillité 
- publique, il est tenu de concilier l'exercice de ce pouvoir 
_ avec le libre exercice des cu'tes garanti par l’article 1° 
- de la loi du 9 décembre 1905 ; 


=. ‘(r) N° 42 750. 
(2) M. Marcel Régnier. ; : 


Vu, enregistrées, comme ci-dessus, le 14 février 1935, 


Vu le règlement d'administration publique du 16 mars 


: A À 
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Considérant que les conditions dans lesquelles, par 
l'arrêté attaqué, le maire de Quessy interdit les sonneries 
afférentes à d'autres cérémonies que celles qu'il indique 
et fixe le nombre et la durée des sonneries exécutées à 
l'occasion de celles-ci, sont dans leur ensemble de nature 
à entraver les cérémonies du culte et à supprimer les 
sonneries de divers offices ou exercices religieux ; 

Considérant qu'aucun motif tiré de la nécessité de main- 
tenir l'ordre et la tranquillité publique ne peut être légi- 
timement invoqué à l'appui de cet arrêté par le maire 
de Quessy ; que ledit arrêté a été pris en méconnaissance | 
de l’article 1% précité de la loi de 1905 et doit être 


1 
: 


annulé ; NE 
DÉéce : | 
ART. 17, — L'arrêté susvisé du maire de Quessy est. 
annulé. ù 
AnT. 2. — Les frais de timbre exposés par le s'eur 


Cartigny s'élevant à 20 francs, et ceux de la présente déci- 
sion, lui seront remboursés par la commune de Quessy ; 


OBSERVATIONS. — L'arrêté qui a fait l’objet de 
l’arrêt ci-dessus était rédigé en ces termes: 


Marne DE Quessy. 


Nous, MAIRE DE LA COMMUNE DE QUESSY, 


Vu la loi du 5 avril 1884, articles 91, 92, 93, 94, 95, 
96 et 97, 
: Vu la loi du 9 décembre r90b, art. 27; 
Vu le décret du 16 mars 1906, art. 50, 5r et 52. 
ARRÊTONS : de 
Les sonneries de cloches sont réglées ainsi qu'il suit :- 
Le dimanche, 2 sonneries avant la messe et 1 à la fin a 
de cinq minutes ; $ 
Pour les mariages, 2 sonneries de cinq minules ; 
Pour les baptêmes, à sonneries de cinq minutes ; 
Pour les décès de femmes, 2 sonneries de cinq minutes ; 
Pour les décès d'hommes, 3 sonneries de cinq minutes ; 
Les infractions au présent arrêté seront constatées et 
poursuivies conformément aux lois. s 


Quessy, le 16 juillet 1934. 


A2 


Pour copie conforme : 
. 13 
Le maire : 

VENET. 


Contre cet arrêté, un certain nombre de griefs 
ont été formulés que le Conseil d'Etat a sanctionnés. 
Tout d'abord, au sujet du nombre des sonneries, le. 
maire ne peut intervenir que pour en limiter les. 
excès. Il ne peut pas, par contre, décider que toutes 
les messes du dimanche, tous les baptêmes, tous 
les mariages comporteront nécessairement deux son- 
neries ou que les enterrements d'hommes ou de 
femmes seront accompagnés invariablement de deux. 
ou trois sonneries, C’est ,s’immiscer dans, la liturgie 
du culte et porter atteinte aux droits du curé de 
fixer, selon l'importance de la fête ou la classe de 
la cérémonie, l'importance relative des sonneries. 
Au sujet de la durée des sonneries, l'intervention 
du maire est plus aisée à justifier. Mais ici encore 
cette justification ne peut exister qu'autant que la 
réglementation tend à éviter des abus et ‘non à 
assigner une durée uniforme à toutes les sonneries 
de même nature. Rappelons que sur cette question » . 
des sonneries dont la durée pourrait être excessive, 
lé Conseil d'Etat a rendu plusieurs arrêts (12 janv. 
1923, abbé Leprun: D. C., t. 9, col. 165 ; — 28 oct. : , 
1931, abbé Penancuer, Rec., p. 910) d’où il ressort  » 
que dix minutes pour les sonneries ordinaires et 
un quart d'heure pour les sonneries exceptionnelles 
ne sauraient constituer, à la campagne, des durées 
de nature à troubler l’ordre public. 
Une dernière critique, enfin, a également été 
retenue. La désignation limitative des sonneries qu'il 
serait permis d'effectuer implique la suppression de 
toutes autres sonneries. Or, n'étaient point dési- 
gnées les sonneries de l’Angélus, de la messe quoti- 


£ 
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Hit. 


dienne, des Saluts, des premières Communions, 


visites épiscopales, etc. Rien ne légitimant dans la 
commune la prohibition de telles sonneries, on 
“comprend que le Conseil d'Etat ait également retenu 
cette circonstance pour motiver sa décision d’annu- 


lation. . 
JEax ROUvVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


——————————————————————h———— 


Réponses ministérielles. 


Assurances sociales 


Vendeurs de journaux. Aïfiliation. Qualité de salariés. 


Du J. O., 29. 12. 35, déb. parl., Chambre, p. 2883 : 


14368. — M. Masson demande à M. le ministre du 
Travail quelles sont, en vertu de la nouvelle loi sur les 
assurances sociales applicubles le 1% janvier 1936, les 
obligations : 1° des vendeurs de journaux qui, ne dispo- 
sant pas de magasins, colportent et vendent des journaux 
. sur la voie publique, n'ayant pour toute rémunération que 
la différence entre le prixæ d'achat et le prix de vente 
des journaux en public; 2° de ceux qui, en plus de la 
différence indiquée ci-dessus et parce que leur tournée n’est 
pas assez importante pour leur permettre de vivre, béné- 
ficient d'une allocation journalière accordée par une ou 
plusieurs administralions de journaut. (Question du 28 no- 
 vembre 1935.) 


Réponse. — Suivant les conditions dans lesquelles ils 


- travaillent, les vendeurs de journaux peuvent être ou non 


considérés comme des salariés relevant de l’assurance obli- 
gatoire : 1° s'ils tirent leur rémunération d’un pourcen- 
tage sur le prix des journaux vendus, et s'ils procèdent 
à la vente sans contrôle ni directives de la part du dépo- 
sitaire, il ne semble pas qu'on puisse leur reconnaître la 
qualité de salariés ; 2° d'autre part, même s'ils perçoivent 


une rémunération forfaitaire allouée par le dépositaire qui. 


leur procure les journaux ou par l'administration d'un 
journal, cette allocation n’a pas forcément toujours le 
caractère d’un salaire. Elle peut, en effet, représenter soit 
le remboursement de certains frais, soit le payement de 
Ja publicité faite à un journal déterminé. En ce qui con- 
cerne les vendeurs de journaux visés au 22 alinéa de la 
question posée par l'honorable parlementaire, il semble, 
sous réserve de la jurisprudence des tribunaux, que les 
allocations journalières servies aux intéressés soient des- 
tinées à leur assurer un minimum de ressources et pré- 
sentent ainsi le caractère d’un véritable salaire. 


est +-s 


Impôt sur les traitements et salaires 


Déduction des versements opérés à la (Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse en vue de la constitution 
d’uné retraite. 


Du J. O., 22. », 86, déb. parl., Sénat, p. 32: 


3312. — M. Albert Meunier, sénateur, demande à M. le 
ministre des Finances si le titulaire d'un livret de la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui ne 
bénéficie d'aucune autre retraite, et qui verse à cette Caisse 
une somme variable suivant ses disponibilüés, peut déduire 
ses versements de ses revenus déclarés en vue de l'impôt, 
ces versements étant fails à capilal aliéné. (Question du 
28 novembre 1935.) 


Réronse. — Réponse affirmative si le contribuable envi- 
sagé est passible de l'impôt sur les traitements et salaires, 
et dans la mesure où ,ses versements n’excèdent pas 6 % 
de ses émoluments bruts. 

. Réponse négative s'il g’agit d’un contribuable passible 
d'un autre impôt cédulaire. 


« Documentation Catholique » — 


Droit des pauvres 


Représentation privée. Perception sur les entrées à titre 


gratuit d’après le prix des places qu’elles donnent le 
droit d’occuper. 


Du T0. 11, 2. 86, déb. parl., Chambre, p. 327 : 


14418. — M. Victor Rochereau demande à M. le ministre 
de la Santé publique si un bureau de bienfaisance a le 
droit d'exiger la tame du droit des pauvres pour les cartes 
remises, à titre graluit, aux parents des amateurs auteurs 
donnant une représentation privée et si, dans l’affirmative, 
la susdite taxe ne devrait pas porter sur le prix le mois 
élevé des cartes payantes. (Question du 3 décembre 1935.) 


Réronse. — La loi du 7 frimairesan V, qui a institué 
le droit des pauvres, dispose que ce droit doit être perçu 
pour tous les spectacles pour lesquels les spectateurs payent. 
Il ne fait aucune distinction entre les représentations 
publiques et les représentations privées, et il semble bien, 
dès lors, que les unes et les autres soient assujetties au 


droit des pauyres, du moment que les spectateurs payent. | 


Ce droit, d’après les articles 96 de la loi du 25 juin 1920 
et 39 de la loi du 3r juillet 1920, s'appliquant aussi bier | 
aux entrées à titre gratuit qu'aux entrées à prix réduit 
et d'après le prix des mêmes places payantes, il en résulte 
que le droit des pauvres doit être calculé non pas sur 
le prix le plus bas des cartes payantes, mais sur le prix 
des places que les cartes gratuites donnent le droit d’oc- 
cuper. rs 


Anciens combattants 


Carte du combattant. Conditions exigées pour justifiez 
de la qualité de combattant. î 


Du J. O., 18. 12. 35, déb. parl., Chambre, p. 269 : 


13749. — M. Prosper Blanc expose à M. le ministre 
des Pensions que la citalion avec Croir de guerre, justi- 
fiant une action d'éclat, 
altribuer la reconnaissance de la qualité de combattant 
(réponse faite le 13 février 1935 à 


et demande quels sont, et en vertu de quelle législation, 
les éléments d'appréciation 


naissance de 
23 août 1935.) 


RÉPONSE. — Aux termes de l’article 2 du décret du || 


rer juillet 1930, sont considérés comme combattants pour ! 
l'application de l'article 101 de la loi du 19 décembre : 
1926 : A) Pour les opérations effectuées entre le 2 août | 
1914 et le 11 novembre 1918 ; 1° Iles militaires des | 
armées de terre et de mer qui ont appartenu pendant trois | 
mois, consécutifs ou non, aux unités énumérées aux ta : 
bleaux annexés au présent décret ; 2° sous réserve d’avoir : 
appartenu aux unilés énumérées aux tableaux annexés,, 
mais sans condition de séjour dans ces unités : les mili- : 
taires des armées de terre et de mer ayant été évacués | 
pour blessure reçue ou maladie contractée en service alors | 
qu’ils appartenaient à ces unités et ceux qui ont été faits | 
prisonniers ; 8° quelle que soit l'unité à laquelle ils ont | 
appartenu, sans condition de séjour dans cette unité : les } 


militaires des armées de terre on de mer qui ont recu |W 


une blessure de guerre. Les Alsaciens et les Lorrains deve- | 
nus Français en exécution du traité de Versailles qui, | 
mobilisés au cours de la guerre r914-1918, sont affiliés } 
à un groupe régional d'anciens combattants de la guerre } 
1914-1918, rattaché à un groupement national de com-!| 
battants ou de mutilés, à l'exception, toutefois, des anciens | 
officiers de carrière. Les Alsaciens et les Lorrains qui se! 
sont engagés pendant la période des hostilités dans les | 
rangs de l’armée française. B) Pour les opérations effec- ! 
tuées après le 11 novembre 1918 : les militaires des} 
armées de terre et de mer faisant ou ayant fait partie} 
des troupes et missions militaires en territoires étrangers } 


ne serait pas suffisante pour * 


i > la question écrile * 
n° 11112, posée,.le 17 janvier 1935, par M. Jean Payra) ; 


| autres que la citation avec À 
Croix de guerre, indispensables pour justifier la recon- | 
la qualilé de combaitant. {Question du |! 


c MAL \ 4 VAL LL LE LPS 
Ce SAŸ  EU SRE 


ayant acquis des droits à une médaille commémo- 
ve de campagne de guerre ou à la médaille coloniale 
ütre du département de li guerre ou de la marine, 
ous réserve de remplir, en outre, l’une des conditions 
Suivantes : a) avoir, pendant trois mois consécutifs ou 
non, pris une part effective à des opérations de guerre : 
LE b) avoir été, sans condition de délai de séjour, mais en 
"prenant part effectivement à des opérations de guerre, 
< vacué pour blessure reçue ou maladie contractée au ser- 
ice, ou fait prisonnier ; €) avoir reçu une blessure de 
guerre. Les anciens militaires qui ne remplissent pas les 
| conditions visées ci-dessus ne peuvent obtenir éventuel- 
lement la carte du combattant en application de l'ar- 
3 ticle Li du décret précité, que s'ils justifient de titres 
_assimilables. Il est tenu compte, dans l'examen des dos- 
“_siers, de tous les services accomplis dans la zone de 
combat. 


Retraite mutuelle du combattant. Participation de PEtat 
sous forme de majorations de rentes. Non rembour- 
sement des cotisations versées. 


dé 


Du J. O., 2r. 2. 36, déb. parl., Chambre, p. 516: 


…_ 15229. — M. Le Corbeiller demande à M. le ministre 
… du Travail si les anciens combattants qui ont versé à la 
… Caisse autonome nationale de retraites créée pour eux et 
à laquelle l'Etat s'était engagé à verser 25 % de la coli- 
sation peuvent, maintenant que l'Etat ne verse plus rien, 
“reprendre l'argent qu'ils ont versé et dont ils ont, vu la 
…. crise, le plus grand besoin (Question du 3r jauvier 1936.) 


Réponse. — La législation sur la retraite mutuelle du 
- combattant présente le caractère d'encouragement à la 
- constitution de pensions viagères de vieillesse, La substi- 
…_ tution du système de majorations de rentes à celui des 
… majorations des versements constitutifs de rentes, pas 
- plus qu'il n'a modifié ce caractère, n’a apporté de chan- 
“ gement dans la situation des intéressés. En fait, les règle- 
__ ments des (Caisses de retraites par l'intermédiaire des- 
« quelles ces derniers constituent leur pension s'opposent, 
…_ en principe, à tout remboursement de cotisations. Pour 
mes y contraindre, un texte légal serait nécessaire. Il ne 
“ semble pas que de telles dispositions puissent intervenir 
sans porter atteinte à l'équilibre actuariel et financier des 
- Caisses et sans modifier le caractère de la législalion pré- 
citée. 
Fa 
va —- — 2 Re ——— 


. Enseignement 


L Revision de la carte scolaire. Fermeture d’école laïque. 
. 


Conditions. Existence d’une école libre. 


= de l'Education nationale : 1° s’il est exact qu'une école 
= libre ait élé ouverte, depuis quelques années, dans la 
… commune d'Ozolles (Saône-et-Loire) ; 2° s’il est exact que, 
un dans la même commune, les fermiers, cullivaleurs, commer- 
E Gants et artisans, sous la pression du comte de R..., soient 
contraints d'envoyer leurs filles à celle école libre ; 3° s'il 
est exact que, de ce fait, l’école laïque de filles soit, dans 
> celle commune, menacée de suppression, bien qu’il 
“n'existe pas d'autre école laïque de filles à moins de sir 
- kilomètres ; 4° dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
“prendre pour que, comme c’est leur droit, les pères de 
- jamille puissent envoyer leurs filles à l'école laïque. (Ques- 
tion du 3r octobre 1935.) î 


® Réponse. — 1° Il existe à Ozolles (Saône-et-Loire) une 
… école privée de filles recevant 48 élèves ; 2° en l’absence 


_ répondre à la question posée ; 3° l’école publique de filles 
” d’Ozolles fonctionne actuellement ; 4° cette école, qui 
y TE reçoit que quatre élèves, est visée par le décret-loi du 
‘b,30 octobre 1935 prescrivant une nouvelle revision de la 
carte scolaire et prévoyant la fermeture des écoles comp- 
tant moins de cinq élèves. Toutefois, elle ne sera fermée 


A 


Législation et Jurisprudence rh un if M 1386 : 


‘ Nièvre, 


D Dur JT. 0 4. 12, 35, déb, parl. Chambre. 
M p. 2 512 
: 144132. — M. Renaud Jean demande à M. le ministre 


= de tout élément d'information, il n'est pas possible de. 


Ac \ SU CAE 


4 à 


que si les quatre élèves qui la fréquentent peuvent être 
admis dans une école de filles ou une école mixte distante 
de moins de trois kilomètres, En ce cas, les familles 
pourront obtenir pour leurs enfants des bourses d’entre- 
tien dans les conditions fixées par le décret susvisé, 


Statistique 


Relevé par département des postes de T. S. F, déclarés. 


Du J. O., 24. 1. 86, déb. parl., Chambre, p. 130 


14766. — M. Daroux demande à M. le ministre des LE 
Postes, Télégraphes et Téléphones combien il y a, par 
département, de postes de téléphonie sans fil, déclarés kb. 
présentement. (Question du 26 décembre 1935.) + 


Réponse. — Relevé, par département, des postes récep- 
teurs de radiodiffusion, déclarés à la date du 31 décembre 
1935 : Ain, 15 562 ; Aisne, 36 430 ; Allier, 15 828 ; Basses- 
Alpes, 2 696; Hautes-Alpes, 2677; Alpes-Maritimes, 
31 404 ; Ardèche, 6 673 ; Ardennes, 21 749 ; Ariège, 4otr: 
Aube, 15 896; Aude, 0 878; Aveyron, 6 724; Bouches 1 
du-Rhône, 56 023; Calvados, 93 119 ; Cantal, 4 735 5 
Charente, 11082; Charente-Inférieure, 18 799 ; Cher, 
12 373 ; Corrèze, 6 159 ; Corse, 2 386 ; Côte-d'Or, 20 702 ; 
Côtes-du-Nord, 10 121 ; Creuse, 4 88r ; Dordogne, 9 508 ; 
Doubs, 17 469 ; Drôme, 12088; Eure, 20 687; Eure- 
et-Loir, 16 224 ; Finistère, 13 44o ; Gard, 13 624; Haute- 
Garonne, 22 837 ; Gers, 4 882 ; Gironde, 54 780 ; Hérault, 
19 455 ; Ille-et-Vilaine, 18 180 ; Indre, 6 988; Indre- 
et-Loir, 18 610 ; Isère, 29 737; Jura, 10654; Landes, 
6 094 ; Loir-et-Cher, 11 329 ; Loire, 29 223 ; Haute-Loire, 
5 772 ;: Loire-Inférieure, 22 387: Loiret, 22 696 ; "Lot, 
3 889 ; Lot-et-Garonne, 7 3673; Lozère, 1 854; Maine-et- 
Loire, 16 586; Manche, 13 845 ; Marne, 32 930 ; Haute- 
Marne, 11418 ; Mayenne, 6555; Meurthe-et-Moselle, 
4o 538 ; Meuse, 13 586 ; Morbihan, 8 427 ; Moselle, 4o 077 ; ,» 
10 808 ; Nord, 208 o4r; Oise, 32 443 ; Orne, 
Pas-de-Calais, 89 743 ; Puy-de-Dôme, 17 343 ; 
13 198 ; Hautes-Pyrénées, 5 398 ; Pyré-. 
nées-Orientales, 6 789 ; Bas-Rhin, 45 003; Haut-Rhin, 
31 883; Rhône, 68 763; Haute-Saône et territoire de 
Belfort, 15 869 ; Saône-et-Loire, 25 797; Sarthe, 15 567; 
Savoie, 8 739; Haute-Savoie, 11 229 ; Paris, Seine ets” 
Seine-et-Oise, 810 043 ; Seine-Inférieure, 76 933 ; Seine- 
et-Marne, 4o 928 ; Deux-Sèvres, 8 823 ; Somme, 36 o4r; 
Tarn, 10 106 ; Tarn-et-Garonne, 5 408 ; Var, 17070; Vau- 
cluse, 9919 ; Vendée, 7461; Vienne, 10034; Haute- u 
Vienne, 12 102 ; Vosges, 22 598 ; Yonne, 17 628. { 


10 832 ; 
Basses-Pyrénées, 


Mes Gi CHER 


Rente viagère 


Décrets-lois des 16 juillet et 8 août 1935. Immeuble acquis’ 
contre payement d’une rente viagère. Loyers réduits. 
Réduction de la reñte viagère, 

Du J. O., déb. 6. 12. 85, parl., Sénat, p. 869 

3254. + M. James Hennessy, sénateur, demande à: 
M. le ministre de la Justice si une personne ayant acquis | 
un immeuble, lequel est occupé par un locataire, contre 
payement d'une rente viagère élablie au moment où læ 
valeur des immeubles et loyers était supérieure à celle 
d'aujourd'hui, est en droit de réduire celle rente viagère 
de 10 %, élant donné qu’elle doit elle-même, pour se 
conformer au décret-loi du 16 juillet 1935, réduire de 10 %: 
le loyer payé par le locataire de l'immeuble ainsi cédé. 
(Question du 9 septembre 1935.) 

Réponse. — Il est permis de penser, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux, que le propriétaire qui se 
trouve dans les conditions envisagées peut bénéficier de 
la réduction de ro % sur le montant des arrérages de sa 
dette hypothécaire prévue par les décrets des 16 juillet et 
8 août 1935, si l'immeuble servant de gage à la créance: 
hypothécaire est productif de loyers réduits, en applica- 
tion des décrets pris en exécution de la loi du 8 juin 1935. 
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LE COMMUNISME EN FRANCE 


Le Parti communiste français 


L'unité socialiste réalisée en 1905 par Jean Jaurès 
et Jules Guesde (1) fut brisée au Congrès de Tours, 
en décembre 1920. De la scission naquit un nou- 
veau parti se réclamant également du prolétariat 
le parti communiste, section française de l’Interna- 
_ tionale communiste (S. F. I. C.). 


I — Origines 


Immédiatement après la guerre on assista en 
France à une violente poussée révolutionnaire. Le 
_ parti socialiste vit ses effectifs se multiplier dans des 
proportions considérables : 34 ooo en 1918, 168 000 
_ au début de 1920. Vers la même époque, la Confé- 
_ dération générale du travail (C. G. T.) dépassait le 
. million de cotisants. 

Cette masse subissait l'attraction de la révolution 
russe. Elle voyait dans le triomphe des bolcheviks 
_ l'aurore de la révolution mondiale. Aussi quand 
, l’Internationale communiste — ou IIl° Internatio- 
nale —— fut fondée à Moscou en mars 1919, nom- 
breux furent les socialistes français qui réclamèrent 
l’adhésion du parti à la nouvelle organisation. | 


La III° Internationale. 


_ La II° internationale, à laquelle adhéraient la plu- 

part des partis socialistes, disparut au début de la 

“grande guerre (2). 

La première tentative de reconstitution d’une 
organisation révolutionnaire internationale eut lieu 

en 1915. 

Sur l'initiative des partis socialistes italien et 


t 


_; (x) En 1900, il existait en France six fractions socia- 
. distes : 1° Le parti ouvrier français (marxistes) fondé 
par Jules Guesde, Paul Lafargue et Gabriel Deville ; 2° le 


parti socialiste révolutionnaire (blanquistes) avec pour 
chefs Edouard Vaillant, Landrin, Chauvière et Marcel 


_ Sembat ; 3° la Fédération des travailleurs socialistes (pos- 
_ sibilistes), dirigée par Paul Brousse ; 4° le parti ouvrier 
socialiste révolutionnaire: (ouvriéristes), sous la direction 
de l’ancien communard Jean Allemane ; 5° l'Alliance 

_ communiste avec Arthur Groussier et Dejeante ; 6° les 
- indépendants, parmi lesquels on rencontrait Jean Jaurès, 
Viviani, Millerand, Aristide Briand, etc. 

En rgor, les fractions fusionnèrent et formèrent deux 
groupes : le parti socialiste français (indépendants, pos- 
sibilistes, allemanistes), avec pour chef Jean Jaurès, et 

: le parti socialiste de France (marxistes, blanquistes, 
Alliance communiste), sous la direction de Jules Guesde. 

Mais après le (Congrès international d'Amsterdam 

. (x4-20 août 1904) et le Congrès national de Paris 
(23-25 avril 1905), ces deux groupes signèrent un pacte 


d'unité. Il n'y eut désormais qu’un seul parti : le parti 
socialiste, section française de l’Internationale ouvrière 
{S. F: I. O.): 


(2) La Première Internationale — de son vrai nom 
« Association internationale des travailleurs » —- fut 
fondée à Londres, le 28 septembre 1864. « Elle avait 


suisse, une Conférence se réunit en Suisse, à Zim= 
merwald; du 5 au 8 septembre 1915. é 

L'Allemagne, l'Italie, les Balkans, la Suède, la 
Norvège, la Pologne, la Hollande, la Suisse avaient 
envoyé des délégués. La Russie était représentée par 
Lénine, Zinoviev, Radek, Trotzky, les futurs grands 
chefs de la révolution. Deux Français prirent part 
aux débats : Merrheim, secrétaire de la Fédération 


des métaux, et Bourderon, de la Fédération du | 


tonneau. : EN 
Un manifeste fut rédigé, invitant les prolétaires 


de tous les pays à reprendre la lutte de classes et. 


à mener l’action révolutionnaire contre la guerre | 


Lénine, qui avait exposé son plan d’une nouvelle 
Internationale, essuya un échec. « La Conférence, 
écrivait Zinoviev, a tout juste fait le premier pas. 
timide et peu assuré sur la voie où nous voulons 
regrouper les éléments internationaux du socia- 
lisme... Ceux qui ont pris l'initiative de convoquer 
la Conférence et qui représentent la majorité, déclas 
raient et déclarent encore qu'ils ne veulent pas. 
constituer une IIIe Internationale. » Mais le futur 
président de l’Internationale communiste ne déses= 
pérait pas. « Les événements 
propre, ajoutait-il. Le temps n’est pas loin où tous! 
les vrais socialistes crieront : La Il° Internationale 
est morte, pourrie par l’opportunisme. Vive la 
IIIe Internationale, libérée de l’opportunisme ! » (tr 


En 1916, les Zimmerwaldiens se réunirent à Kien- 


il 


ont leur logique | 


thal, en Suisse (24-30 avril) (2). La France était ! 


représentée par trois parlementaires Brizon, 
Alexandre Blanc, Raffin-Dugens, et par Henri Guil- 
beaux. La question de la IH Internationale fut 


remise sur le tapis. Cette fois encore, la thèse de À 
Lénine ne triompha pas, mais elle recueillit de nom- | 


breux suffrages. C'est pourquoi, après Kienthal, 
Zinoviev pouvait écrire : « La deuxième Con- 
férence de Zimmerwald sera politiquement et his- 
toriquement un pas en avant sur la voie de la 
IIIS Internationale. La III° Internationale doit venir, 
elle viendra. La luîte révolutionnaire de masse la 
créera. » (3) ; 


pour but de, fondre en une immense armée toute la 
classe ouvrière d'Europe et d'Amérique. » (Fr. Encers:) 
Le premier Congrès se tint à Genève (3-8 septembre 
1866). La déclaration de principes qui y fut adoptée est. 
l'œuvre de Karl Marx. Elle se termine par les paroles 
devenues fameuses : « Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous | » La Première Internationale cessa d'exister 
après l'échec de la Commune de Paris, en 1872 (cf. D. C., 
t. 33, col. 633, note x). 

La Ie Internationale naquit à Paris, 
Elle disparut pendant la grande guerre. Après l'armistice, 
il y eut plusieurs tentatives de reconstruction. Au Con- 
grès de Vienne, en février r92r, des éléments socialistes 
qui ne voulaient pas se séparer définitivement de la 
ITe Internationale et qui refusaient d’adhérer à la Ile Inter- 


nationale, fondèrent un groupement nouveau qu’on appela | 


« Internationale deuxième et demie » ou-« Internationale | 


de Vienne ». Au Congrès international de Hambourg, | 
en mai 1923, la IIS Internationale et l'Internationale de | 


Vienne fusionnèrent. Il n'y eut désormais que l’Interna- | 
tionale socialiste des travailleurs, qu’on a continué d'appeler 
la IIe' Internationale. ; | 
(1) Arraur RoseNBErG, Histoire du bolchevisme, p. 107: 
(2) La Conférence de Kienthal ou, comme on l’a appelée 
aussi, deuxième Conférence de Zimmerwald. 
(8) Bulletin communiste, 12 avril 1923, p. 153. 


en juillet 1889. | 


Lx Ve ; 74 Da ; 

he de la révolution russe vint hâter la 

: tion de ce projet. 

Le parti communiste russe prit l'initiative de la 

“ondation de l'Internationale communiste. 

= Le manifeste convoquant le premier Congrès, 

À publié le 24 janvier 1grg et rédigé par Lénine, 
annonçait : 


i 


La marche extraordinairement rapide de la révolution 
… mondiale, qui pose sans cesse de nouveaux problèmes ; 
le danger d'’étouffement qui la menace de la part des 
m…. Etats capitalistes. ; les manœuvres des partis traîtres… 

aidant leur gouvernement et leur bourgeoïsie à tromper 
…. la classe ouvrière ; enfin l'immense expérience révolu- 
Li .tionnaïre acquise ; l'internationalisation de la révolution, 


“_ vocation d’un Congrès international des partis proléta- 
“riens révolutionnaires (1). 
æ 


“ sous la présidence de Lénine. 


“htants de r9 partis et organisations avec voix délibé- 


: 


t 

É 

… autrefois partie de l'empire 
._ Lettonie, Estonie, Arménie. 
… France (2), la Tchécoslovaquie, la Bulgarie, les 
—. Etats-Unis n'avaient qu'une voix consultative. 


russe : 
avec ceux ‘du parti communiste de l'Autriche alle- 


“diate de la XII Internationale. Le vote eut lieu 


Se 
À C 
m_ (représentée par Eberlein). 
__ La nouvelle Internationale se réclamait de la doc- 
£ *trine des deux « plus gfands prophètes de la révolu- 
tion prolétarienne », Karl Marx et Friedrich Engels. 
Elle se donnait pour tâche « de généraliser l'expé- 
… rience révolutionnaire :de la classe ouvrière, de 
…._ débarrasser le mouvement :des mélanges impurs de 
jé J'opportunisme et du social-patriotisme, d’unir les 
“ forces de ‘tous les partis vraiment révolutionnaires 
du prolétariat mondial, et par là même de faciliter 
Jet de hâter la victoire de la révolution communiste 
“dans Le monde entier ». (Manifeste de l'Interna- 


2 


Le ‘Congres de Strasbourg. 


…. Les délégués français à Zimmerwald et à Kienthal, 
” quoique désavoués par La direction du parti socia- 
… liste, n'entreprirent pas moins une active ,propa- 
“… gande en faveur de la paix et de l'unité interna- 
. tionale de la classe ouvrière. 


un « Comité pour la reprise des relations interna- 
- tionales >» destiné à rétablir en France et à déve- 
_lopper les principes de lutte de classes abandonnés 
pendant :la guerre par 1e socialisme et remis en 
igueur à Zimmerwald et à Kienthal. 

Le 8 mai 1919, ce Comité, estimant que l'Inter- 
tionale communiste pouvait seule continuer 
œuvre commencée à Zimmerwald, décida de con- 


2 we. « 
(x) La Correspondance internationale, 26 mars 1924, 
p.209. - ; | 
:(2) nue Sadoul :représentait la France. 


nous obligent à nous charger de l'initiative de la con- 


… Le Congrès fut inauguré à Moscou le 2 mars 1919, | 
Il comptait bien peu de membres : 33 représen- | 


…_rative, et 19 représentants de 16 organisations avec | 
- voix. consultative. Le premier groupe comprenait | 
“surtout les partis communistes de pays ayant fait | 
Ukraine, 
L’Angleterre, Ja | 


F2 Le 4 mars 1919, les délégués russes, d'accord 
…_mande, du parti social-démocrate de gauche de 
Es Suède, de la social-démocratie révolutionnaire des 
= Balkans et du parti communiste de Hongrie, dépo. | 


“sèrent une motion demandant la constitution immé- 


“l'Internationale communiste fut proclamée à l’una- | 
Mmimité moins une abstention, celle de l'Allemagne 


—_ fionale communiste aux prolétaires du monde entier.) 


En janvier 1916, Bourderon et Merrheim .créèrent | 


transformer en « Comité de la IIIe Internationale ». 
Le but du nouveau Comité était d'amener l’ensemble 
des organisations ouvrières révolutionnaires à re- 
joindre la ITI° Internationale et de propager parmi . 
les masses el les organisations prolétariennes les | 
principes communistes, Il avait à sa tête trois mili-. 
tants qui, plus tard, ont abandonné les rangs du 
parti communiste : Boris Souvarine, Pierre Monatte, A 
Fernand Loriot (r). l Le 
Ce Comité créa un puissant mouvement d'opinion 
en faveur de l’adhésion à la IIIe Internationale 
d’abord grâce aux tribunes qui leur furent ouvertes we 
dans la Vie ouvrière et dans le Journal du Peuple, * 
plus tard grâce à une petite revue hebdomadaire 
qu'ils fondèrent le 1% mars xg2o, le Bulletin | 
communisle. “4 
Au Congrès socialiste de Strasbourg (25-29 février 
1920), les débats furent dominés par la question de 
savoir s’il fallait adhérer à l’Internationale commu- 
niste ou reconstruire la Il° Internationale. A 
Une solution intermédiaire fut adoptée. AN 
Par 4 330 mandats contre 337, le Congrès décida 
le retrait du parti socialiste de la II° Internationale. 
Mais, par 8083r mandats contre 1621, il écarta 
lPadhésion immédiate à Ja IIIe Internationale. 
Toutefois on décida l'envoi à Moscou d’une délé- 
gation pour entamer des pourparlers avec les orga- 
nismes qualifiés de l'Internationale communiste. Le 
Congrès chargea de cette mission les citoyens Marcel … 
Cachin et Jean Longuet. Maïs ce dernier fut rem pi En 
placé au dernier moment par le citoyen L.-0. Fros- 
sard, secrétaire général du parti (2). FACE 
Les deux délégués étaient chargés : 1° d’envi 
sager les moyens d'aboutir au rétablissement de. 
l’unité socialiste internationale ; 2° de recueillir les 
renséignements et les informations les plus précises 
sur la siluation présente en Russie, son organisation 
politique, économique et”sociale (3). Er 


AE 


re < 
Fe 


Les 21 conditions d'admission. à 


La délégation se rend à ‘Moscou en juin 1920. … 
Le 16, elle est reçue par le bureau permanent dela: 
ILIS Internationale; le r9, elle est admise, à titre 
consultatif, à la réunion du Comité exécutif de l'In- 
ternationale. Là, elle doit subir un véritable inter- 
rogaloire sur l’action intérieure du parti et sur 
l'orientation dela presse socialiste.de France. Re 

Cachin et Frossard :sont enchantés de cette récep- 
tion. Le 21 juillet, l'Humanité publie d’eux un télé- 
gramme dans lequel ïls déclarent que, personnelle- 
ment, ils pensent que « l'adhésion à la III Inter- 
nationale .est nécessaire », *: ANRE 

Le 23 juillet, ils sont reçus, avec voix consul- 
tative, au II° Congrès de l’Internationale com- 
muniste qui vient de »s’ouvrir (Pétrograd-Moscou, 
19 juillet-7 août 1920). eee 

C’est à ce Congrès que furent élaborées les «21 con- 
ditions » auxquelles devail se soumettre tout parti : 
socialiste ou communiste sollicitant l’affiliation ANT 
l'Internationale. HU 

Vu l'importance de ce document, nous le repro- 
duisons intégralement (4) : 


(x) En 1920, ces trois dirigeants furent arrêtés sous. 
Vinculpation de complot contre la sûreté intérieure de 
l'État. 

(3) L'actuel ministre du Travail. Es ù 

(3) Azexanpre ZeyaËs, Le parti socialiste de 1904 à 
1923, p. 194. ' 

(4) D’après le recueil documentaire publié en 1984 par 
la Librairie du Travail, sous Je titre Manifestes, thèses 
et résolutions des quatre premiers Congrès mondiaux de 
l’'Internationale communiste, p. 39. 
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19 La propagande et l'agitation quotidiennes - doivent 
avoir un caractère effectivement communiste et se con- 


former au programme ét aux décisions de la I* Inter- 
nationale. Tous les organes de là presse du parti doivent 


: être rédigés par des communistes sûrs, ayant prouvé leur 


dévouement à la cause du prolétariat. Il ne convient pas 
de parler de la dictature prolétarienne comme d’une 


formule apprise et courante ; la propagande doit être 


faite de manière à ce que la nécessité en ressorte. pour 
tout travailleur, pour toute ouvrière, pour tout soldat, 


pour tout paysan, des faits mêmes de la vie quotidienne, 


systématiquement notés par notre presse. La presse pério- 


- dique où autre et tous les services d'éditions doivent être 
entièrement soumis au Comité central du parti, que ce 
- dernier soit légal ou illégal. Il est inadmissible que les 
organes de publicité mésusent de l'autonomie pour mener 


une politique non conforme à celle du parti. Dans les 
colonnes de la presse, dans les réunions publiques, dans 
las syndicats, dans les coopératives, partout où les par- 


 tisans de la III Internationale auront accès, ils auront 


à flétrir systématiquement et impitoyablement non seu- 
‘lement -la bourgeoisie, mais aussi ses complices, réfor- 
mistes de toutes nuances ; 

2° Toute organisation désireuse d’adhérer à l’Interna- 
tionale communiste doit régulièrement et systématique- 
ment écarter des postes impliquant tant soit peu de res- 


“ponsabilité dans le mouvement ouvrier (organisations de 


parti, rédactions, syndicats, fractions parlementaires, coopé- 
œatives, municipalités) les réformistes et les « centristes » 


et les remplacer par des communistes éprouvés, sans 


craindre d’avoir à remplacer, surtout au début, des mili- 
tants expérimentés par des travailleurs sortis du rang ; 
3° Dans presque tous les pays de l'Europe et de l'Amé- 


_ rique, la lutte de classes entre dans la période de guerre 


civile. Les communistes ne peuvent dans ces conditions 
se fier à la légalité bourgeoise, Il est de leur devoir 


de créer partout, parallèlement à l'organisation légale, 


un organisme clandestin, capable de remplir au moment 
décisif son devoir envers la révolution. Dans tous les 
pays où, par suite de l'état de siège ou de loi d’excep- 
tion, les communistes n’ont pas la possibilité de déve- 


… Jopper légalement toute leur action, la concomitance de 
- l'action légale et de l'action illégale est indubitablement 


nécessaire ; 

. 4° Le devoir de propager les idées communistes implique 
‘la nécessité absolue de mener une propagande et une 
agitation systématiques et persévérantes parmi les troupes. 
Là où la propagande ouverte est difficile par suite de 
lois d'exception, elle doit être menée illégalement ; s’y 
refuser serait une trahison À l'égard du devoir révolu- 
tionnaire et par conséquent incompatible avec l'affiliation 
à la Ille Internationale ; 


5° Une agitation rationnelle et systématique dans les 


campagnes est nécessaire. La classe ouvrière ne peut 


vaincre si elle n'est pas soutenue tout au moins par une 


-partie des travailleurs des campagnes (journaliers agri- 


coles et paysans les plus pauvres) et si elle n’a pas 
neutralisé par sa politique tout au moins une parlie de 
la campagne arriérée. L'action communiste dans les cam- 
pagnes acquiert en ce moment une importance capitale, 
Elle doit être principalement le fait des ouvriers com- 
munistes en contact avec la campagne. Se refuser à 
J'accomplir ou la confier à des demi-réformistes douteux, 


c’est renoncer à la révolution prolétarienne : 


6° Tout parti désireux d’appartenir à la IIIe Interna- 


Lionale a pour devoir de dénoncer autant que le social- 


patriotisme avoué le social-pacifisme hypocrite et faux ; 
il s'agit de démontrer systématiquement aux travailleurs 


“que, sans le renversement révolutionnaire du capitalisme, 


nul tribunal arbitral international, nul débat sur la 
réduction des armements, nulle A à « démo- 
cratique » de la Ligue des nations ne peuvent préserver 
l'humanité des guerres impérialistes ; 


1 Documentation Ca uholique » » 
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TioLes Ar désireux Tee à l'International 
communiste ont pour : devoir de reconnaître la nécessité. 
d'une rupture complète et définitive avec le réformisme 
et la politique du centre et de préconiser cette rupture 
parmi les membres des organisations. L'action commu: 
niste conséquente n’est possible qu'à ce prix. r 

L'Internationale communiste exige impérativement et 
sans discussion cette rupture, qui doit être consommée 
dans le plus bref délai. L'Internationale communiste ne 
peut admettre que des réformistes avérés, tels que Turati,. 
Kautsky, Hilferding, Longuet, MacDonald, Modigliani et 
autres, aient le droit de se considérer comme des membres: 
de la Ille Internationale et qu'ils y soient représentés, Un 
pareil état de chosés ferait ressembler par trop la 
IIIe Internationale à la Ile ; - ; 

8° Dans la question des colonies et des nationalités 
opprimées, les partis des pays dont. la bourgeoïsie pos- 
sède des colonies ou opprime des nations doivent avoir 
une ligne de conduite particulièrement claire et nettes 
out parti appartenant à la III Internationale a pour 
devoir de dévoiler impitoyablement les prouesses de « ses » 
impérialistes aux colonies, de soutenir, non en paroles 
mais en fait, tout mouvement d’émancipation dans les 
colonies, d'exiger l'expulsion des colonies des impéria- 
listes de la métropole, de nourrir au cœur des travailleurs. 
du pays des sentiments véritablement fraternels vis-à-vis 
de la population laborieuse des colonies et des nationa* 
lités opprimées et d'entretenir parmi les troupes de la 
métropole une agitation continue contre toute. oppression 
des peuples coloniaux ; 


o 


9° Tout parti désireux d’appartenir à l'Internationié 
communiste doit poursuivre une propagande persévérante 
et systématique au sein des syndicats, coopératives et 
autres organisations des masses ouvrières. Des noyaux 
communistes doivent être formés dont le travail opiniâtré. 
et constant conquerra les syndicats au communisme, Leur’ ? 
devoir sera de révéler à. tout instant la trahison des 
social-patriotes et les hésitations du « centre ». Ces : 
noyaux communistes doivent être complètement subor- 
donnés à l’ensemble du parti ; 
10° Tout parti appartenant \a l'Internationale commu- 
niste a pour devoir de combattre avec énergie et ténacité 
l_« Internationale » des syndicats jaunes fondée à 
dans Ils doivent répandre avec ténacité au sein 
des syndicats ouvriers l’idée de la nécessité de la rupture À 
avec l'Internationale jaune d'Amsterdam. Il doit, par | 
contre, concourir de tout son pouvoir à l'union interna- 
tionale des syndicats rouges adhérant À l’'Internationale : 
communiste ; | 
11° Les ae désireux d’appartenir à l’Internationale |! 
communiste ont pour devoir de reviser la composition de || 
leurs fractions parlementaires, d'en écarter les éléments |! 
douteux, de les soumettre, non en paroles, mais en fait, 
au Comité central du parti, d'exiger de tout député il 
communiste la subordination de toute son activité aux : 
intérêts véritables de la propagande FH ONRRERRE et! 
de l'agitation ; / 
12° Les partis appartenant à l'Internationale commu :|! 
niste doivent être édifiés sur le principe de la centra- : 
lisation démocratique. À l’époque actuelle de guerre civile || 
acharnée, Ie parti communiste ne pourra remplir son rôle !|! 
que s’il est organisé de la façon la plus centralisée, si |N 
une discipline de fer confinant à la discipline militaire | 
y est admise et si son organisme central est muni de} 
larges pouvoirs, exerce une autorité incontestée, bénéficie ? 
de la confiance unanime des militants ; + 4] 
13° Les partis communistes des pays où les commu! 
nistes militent légalement doivent procéder à des épu- : 
rations périodiques de leurs organisations, afin d'en écarter | 
les éléments intéressés et petit- bourgeois ; | 
14° Les partis désireux d'appartenir À l'Internalionale» 
communiste doivent soutenir sans réserve toutes les répu- - | 
bliques soviétistes dans leurs luttes avec la contre- -TÉVO- | 
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ution. Ils doivent préconiser inlassablement le Fe des 
ravailleurs de transporter les munitions et les (quip:- 
ents destinés aux ennemis des républiques soviétistes, 
poursuivre, soit légalement, soit illégalement, la pro- 
_pagande parmi les Foupes envoyées contre les républiques 
oviétistes ; 

15° Les chers qui conservent jusqu'à ce jour les anciens 
ogrammes social-démocrates ont pour devoir de les 
viser sans retard et d'élaborer un nouveau programme 
“communiste adapté aux conditions spéciales de leur pays 
ne conçu dans l'esprit de l'Internationale communiste, Il 
rest de règle que les programmes des partis affiliés à 
«l'Internationale communiste soient confirmés par le Con- 
grès international ou par le Comité exécutif. Au cas 
“où ce dernier refuserait sa sanction à un parli, celui-ci 
Dust le droit d'en appeler au Congrès de l’Internationale 
… communiste ; - 

10° Toutes les décisions des Congrès de l’Internationale 
— communiste, de même que celles du Comité exécutif, sont 
à … obligatoires pour tous les partis affiliés à l’Internationale 
communiste, Agissant en période de guerre civile acharnée, 
» l'Internationale communiste et son Comité exécutif doivent 
à tenir compte des condilions de lutte si variées dans les 
* différents pays et n'adopter de résolutions générales et 
obligatoires que dans les questions où elles sont pos- 
… sibles ; / E- 
… 17 Conformément à tout ce qui précède, tous les partis 
—_ adhérant à l'Internationale communiste doivent modifier 
- leur appellation. Tout parti désireux d’adhérer à l’Inter- 
_ nationale communiste doit s’intituler : Parti communiste 
—… de... (section de la IIIe Internationale communiste). Cet'e 
— question d'appellation n'est pas une simple formalité ; 


nationale communiste a déclaré une guerre sans merci 
“ au vieux monde bourgeois tout entier et à tous les vieux 
partis social-démocrates jaunes. Il importe que la diffé- 
… rence entre les partis communistes ef les vieux partis 
…._ « social-démocrates » ou « socialistes » officiels qui ont 
vendu le drapeau de la classe ouvrière soit plus nette 
"aux yeux de tout travailleur ; 
—_ 18° Tous les organes dirigeants de la presse des partis 
de tous les pays sont obligés d'imprimer les documents 
officiels importants du Comité exécutif de l’Internationale 
_ communiste ; L: 
…._ 19° Tous les partis appartenant à l'Internationale com- 
 _ muniste ou sollicitant leur adhésion sont obligés de con- 


“ voquer aussi vite que possible — dans un délai de 
—_ quatre mois après le 2e Congrès de l’Internationale com- 
“_ muniste, au plus tard — un Congrès extraordinaire, afin 


de se prononcer sur ces conditions. Les Comités centraux 
* doivent veiller à ce que les décisions du 2° Congrès de 
” J'Internationale communiste soient connues de toutes les 
_ organisations locales ; 

_»o° Les partis qui voudraient maintenant adhérer à la 
& JIIS Internationale, mais qui n'ont pas encore modifié 
_ radicalement leur ancienne tactique doivent préalablement 
PulLveiller à ce que les deux tiers des membres de leur 

- Comité central et des institutions centrales les plus impor- 
tantes soient composés de camarades qui, déjà avant le 
| 2€ Congrès, s'étaient ouvertement prononcés pour l’adhé- 
…. sion du parti à la IIIe Internationale, Des exceptions 
peuvent être faites avec l'approbation du Comité exécutif 
de l’Internationale communiste. Le Comité exécutif se 
réserve de faire des exceptions pour les représentants de 
la sen centriste mentionnés dans le paragraphe 7. 
° Les adhérents au parti qui rejettent les conditions 
Le Me Fe thèses établies par l'Internationale communiste 
e doivent être exclus du parti. Il en est de même des 
. délégués au Congrès extraordinaire, 


-I1 fut également question d’une mystérieuse 
= « vingt- deuxième question ». Elle devait obliger - 
D les communistes francs-maçons à rompre avec les 


Loges. La Ligue des droits de l'homme était frappée 
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elle à aussi une importance politique considérable. L'Inter-- 
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des mêmes anäthèmes que la Franc- Meconmer ie 
Tenue secrèle durant près de deux ans, cette con- 
dition fut rendue publique au IVe Congrès mondial 
de l’Internationale communiste (5 novembre-5 dé- 
cembre 1922) (x). / 


Le Congres de Tours. e 


Cachin et Frossard rentrèrent en France avec la 
ferme résolution de décider le parti socialiste fran- 
çais à adhérer à la III° Internationale et de « pré- 5 
parer le prolétariat: français pour l'appropriation des » 
méthodes héroïques de lutte qui ont permis à la 
classe ouvrière en Russie de prendre le pouvoir, 
de le conserver et, sur les ruines de l’ancien régime, 
d'édifier les bases d’un ordre social nouveau, dont : 
toute la grandeur se montre maintenant à nos & 
yeux .». (Déclaration de Cacmmn et Frossarn au 
Comité exécutif de l’Internationale communiste : 
Bulletin communiste, 5. 8. 1920, p. 8.) | 1200) 

Immédiatement, la discussion fut ébauchée a ar 
sein du parti socialiste. D'aucuns trouvèrent que les » 
conditions imposées par les bolcheviks constituaient SU. 
des exigences diclatoriales. Er? 

Le parti socialisle se divisa en trois groupes. 4 

Les partisans de l'adhésion, qui devaient sortir 5 
vainqueurs de la lutte, avaient à leur tête Frossard 
et Cachin. 

Les éléments modérés, représentés par Paul- 
Boncour, Léon Blum, Pierre Renaudel, Alexandre 
Varenne, constituèrent un « Comité de résistance DA 
« pour combattre l’entreprise de. division, ét de 
guerre civile conduite en plein accord par le Comité 
e la IIIe Internationale, les citoyens Cachin et. 
Frossard, et tous ceux qui se sont ralliés à leur 
tactique en signant la motion dite d’adhésion à las 
Ile Internationale » (2). On les appela les « résis- 
tants ». S 

L'autre fraction faisait campagne pour la recon- 
struction de la II° Internationale. Elle avait à-sa 
tête Longuet et Paul Faure. Ce furent les « recon- 
structeurs ». 

Les thèses 
débattues. | 

La question fut tranchée au Congrès national de dal 
Tours (25-31 décembre 1920). net 

Parlisans et adversaires s’affrontèrent. La. lutte 
eut lieu sur deux motions principales : la motion 
Cachin-Frossard, pour l'adhésion à la III Inter- 
nationale: la motion Longuet-Paul Faure pour la 
reconstruction de la Ile Internationale. 


communistes furent ao ne de 
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(x) Cf. Documentalion Catholique, t. 9, col. 
et La Ligue des droits de l'homme, 
pp. 130-131. 

Mais cette mesure 


167-178, 
par T. Ferté, 


Ligue des ‘droits ‘de 
l'homme ne sera-t-elle pas bientôt annulée ? Il semble 
bien que oui. En effet, dans le rapport présenté par 
Müurice Thorez au Comité central du parti communiste, 
le 17 octobre 1935, on peut lire ces lignes : « Il y avait 
une décision de l'Internationale communiste interdisant, 
aux membres du parti d’adhérer en même temps à la 
Ligue des droits de l’homme. Une telle décision sera 
rapportée si le Comité central le décide. Le Bureau poli- 
tique est unanime pour une telle décision. L’Internationale 
communiste est d'accord. Mais il s’agit de rapporter une 
mesure qui a été utile, nécessaire dans le moment où elle 
a été prise, parce qu elle a permis de faire du parti un 
tout puissant, un fort parti du prolélariat. 

» Il y a maintenant des paysans, des petits fonction- 
naires, des employés, des commerçants qui sont membres 
de Ja Ligue des droits de l'homme, mais qui veulent 
adhérer au parti, mais rester membres de la Ligue. » 
(Maurice Tnorez. Pour He cause du peuple, pp. 41- 42.) 

(2) Cf. Humanité, 6. 1920. 
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La première recueillit 3 208 mandats ;.Ia seconde; 
1 022. Un amendement Leroy-Heine obtint 44 man- 
das, qui, à la demande de ses auteurs, furent 
reportés sur la motion Cachin-Frossard. 
| La minorité allait-elle s’incliner devant la volonté 
de la majorité aussi clairement exprimée ? 
On pouvait encore éviter la rupture. Frossard sy 
 employa. Mais un ordre brutal de Moscou vint 
arrêter les négociations. C’était un télégramme du 
_ Comité exécutif de l’Internationale communiste qui 
réclamait l’exclusion du groupe Longuet : 


Le projet de résolution eigné de Longuet et de Paul 
Faure, était-il dit dans ce document, montre que Longuet 
ét son groupe n’ont aucune envie de faire exception dans 
le camp des réformistes, Ils ont été et restent les agents 
déterminés de l'influence bourgeoise sur le prolétariat. 

Ce qui est le plus remarquable, chez eux, c'est moins 
ce qu'ils disent que ce qu'ils taisent. De la révolution 
. mondiale, de la dictature du prolétariat, du système sovié- 
tiste, Longuet et ses amis préfèrent ou ne rien dire 
du tout, ou dire Les plus banales ambiguïtés. 
L'Internationale communiste ne peut rien avoir de 
-_ commun avec eux... 
- Nous sommes convaincus que la majorité des ouvriers 
conscients de France créera à Tours le vrai parti com- 
muniste, un et puissant, libéré des éléments réfomistes 
et semi-réformistes… 


in lecture de ce télégramme souleva de vives 
protestations. Quoil l'adhésion était à peine votée 
. que l’Internationale donnait des ordres et pronon- 
çait des exclusions! 

_ : Daniel Renoult tenta de sauver l’unité du parti 
_ socialiste français. Il déposa une motion destinée à 
atténuer la rigueur du télégramme moscoutaire ; 
il prétendait que les exclusions prévues à l’article 7 
et à l’article 20 des conditions imposées par Moscou 
_me pouvaient s'appliquer à aucun membre du parti 
acceptant la décision du Congrès et conformant son 
action publique à la discipline commune. Mais une 
‘seconde motion fut également déposée, la motion 
Mistral. Elle était rédigée comme suit 


Le Congrès, profondément ému par le télégramme du 

_ Comité exécutif de la Ille Internationale et les violentes 

polémiques qu'il contient, déclare qu’il se refuse à s’en- 

| gager dans la voie des os demandées par ce télé- 
gramme et proclame sa volonté de maintenir intacte 
l'unité actuelle du parti socialiste. 


On passa au vote. 
Pour la motion Daniel Renoult 
- Pour la motion Mistral 
{ions : 143. 
La proclamation du scrutin détermina la scission. 
Les minoritaires quiltèrent la salle du Congrès (1). 


a 


3 247 mandats. 
1398 mandats. Absten- 


Le manifeste de Tours. 


Le lendemain de la scission, le 31 décembre 1920, 
les majoritaires publièrent- le manifeste suivant, 
“qui fut rédigé par Paul Vaillant-Couturier 


une date historique 


- Le Congrès de Tours marquera 
dans la vie longue déjà et glorieuse du socialisme en 
France. S'il restaure parmi nous les conceptions tradition- 


nelles de Marx et d'Engels, les doctrines jadis consacrées 
<t trop souvent désertées dans la pratique, il adapte en 


même temps aux nécessités des temps nouveaux, aux 
obligations impérieuses que nous assigne la crise révo- 


(x) Les « reconstructeurs » et les « résistants » s’unirent 
pour former, ou plutôt pour continuer le parti socialiste, 
section franc aise de l'Internationale ouvrière (S. F. I. O.). 
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fécond travail 


ae mondiale, les méthodes de préparation 
tion qui doivent désormais prévaloir. s: 

En face du régime capitaliste, qui croule politiquement, 
économiquement, socialement, notre discipline devait se 
resserrer, la rupture s'affirmer avec tout ce qui représente 
les classes déclinantes, la lutte des classes être proclamée 
dans toute son ampleur. 

Tel est. le sens de l'adhésion du socialisme français à 
cette Internationale communiste qui a relevé le véritable 
drapeau de l'Internationale des travailleurs, et la majorité 
des trois quarts des suffrages exprimés qui s’est mani- 
festée à Tours donne à cette adhésion sa ee de sou- 
veraine puissance, 3 

Héritiers des hommes qui fondèrent et notre parti en 
France et l’organisation ouvrière révolutionnaire dans le 
monde, nous poursuivons leur tâche. Du Congrès inau- 
gural de la première Internationale, il y a cinquante-six 
ans, au Congrès d'Amsterdam, en 1904, et de notre 
Cons d'unité de 1905 au Congrès de Tours, la chaîne 
est continue. rA 

A la droite de notre parti, un petit nombre d'hommes, 
des élus plus que des militants, dont certains comptaient. 
des états de service, mais qui s'étaient laissé conquérir 
par la conception revisionniste et purement parlementaire, | 
nous ont quittés délibérément. Leur position était prise. 
d'avance ; ils avaient préparé leur schisme. Au Congrès. 


de la Fédération de la Seine, le secrétaire du parti avait 


démasqué leurs desseins. Ils n’ont pas voulu compreridre 
la loi d’airain des temps nouveaux. Nous passons. 

Au centre, 
avec nous. Ils ont hésité jusqu'à la dernière minute. 
Irrésolus, incapables de faire leur choix entre le du | 
misme parlementaire et le communisme marxiste, 


combatlus. 

Partisans, suivant leur motion, d'une adhésion à la 
III Internationale, ils se sont refusés à suivre aucun des 
chemins qui pouvaient y conduire. ; 

Ils sont les véritables auteurs de la Crise, si restreinte 
soit-elle, où pénètre notre parti. 


Ils ont montré, par leur geste, aux masses laborieuses 


[ 


de, ce pays, qu'ils en assumaient la responsabilité. Ce 
n’est pas sur un vote de principe qu'ils sont sortis, mais” 
sur la lecture d'un document d’allure polémique, un 


message de l’Internationale communiste dont 1e ont voulu : 
méconnaître la signification réelle. 

C’est en vain que nous leur avons offert tous les apai- 
sements légitimes. C’est en vain que nous avons pris 
l'engagement  catégorique de consacrer, dans un statut, 
le droit des minorités. C’est en vain que nous nous sommes 3 
prononcés contre les exclusions pour les actes du passé. 

Des considérations d'amour-propre où se révèle l'esprit - 
petit-bourgeois, des raisons que’ le prolétariat ne peut 
comprendre, lui qui met la cause de la révolution au-dessus | 
des personnes, les ont conduits à la rupture. 

Qu'ils en gardent devant l’histoire la lourde charge ! 

Dans cette séparation d’avec des éléments anciens, nous 
regardons avec joie la puissance saine et majestueuse de 


notre- grand parti. Toutes les grandés fédérations des 
régions industrielles sont avec nous; les fédérat'ons 
paysannes sont venues, par leur ee nous aftester le 


qui de dans les masses rurales. 
Ainsi se marquent la solidarité grandissante entre les 
travailleurs des villes et ceux des champs, les progrès de 
l’esprit de classe, cette condition même de l'élaboration 
de la société future. 

C’est la clarté tranchante de la politique menée en 
commun par tous les partisans sincères de la IIIe Inter- 
nationale qui a frappé le plus vivement la conscience du 
prolétariat. 

Ainsi s’est réalisée en France l'union intime et désor- 
mais indissoluble de tous les socialistes communistes. 

C'est la France salariée, la France en révolte contre 


d’autres en plus grand nombre ont rompu î 


ils se. 
sont rapprochés des hommes mêmes qu'ils avaient jadis : 


sis 


DR ere cé et à faillite, 
ER re pute et de servitude, c'est 
te cette France militante qui est avec nous; c'est 
qui défendra demain, de concert avec Luis les 
tions de l'Internationale communiste, la paix, le droit 
s peuples et la révolution menacés par les impéria- 
tes, masquant leurs intérêts de classe derrière la défense 
onale, 
L'œuvre qui s'impose à notre parti est énorme ; elle 
ne nous effraye pas. Le vieux monde s'effondre devant 
d'esprit des temps nouveaux. La révolution qui s'annonce, 
i est née en Russie et qui gagnera de proche en proche 
tous les Etats et tous les continents, trouvera des millions 


— patiente quand il faudra, rapide et décisive À l'heure 
_ venue pour la libération des nouveaux esclaves. Le régime 
…._ bourgeois chancelle sur ses bases au lendemain de la 
— plus cruelle des guerres : nous lui porterons seulement 
… le dernier coup. 2 ” 

Prolétaires, paysans et ouvriers ! 
_ Vos devoirs s'accroissent dans la mesure où les temps 
-s’avancent. Vous ne vous laisserez séduire ni par ceux qui 
veulent trouver dans le parlementarisme exclusif, dans 
l'abandon des principes socialistes, dans la collusion avec 
l'adversaire capitaliste, des avantages illusoires, des tran- 
sactions mortelles pour la révolution, ni par ceux qui 
+ cherchent leur voie à tâtons sans jamais se résoudre et 
… qui, inconsciemment, paralysent l’œuvre d'’affranchisse- 
> ment. 
Vous tous, vieux militants de notre parti, qui l'avez 
servi par votre dévouement opiniâtre, jeunes hommes 
soulevés par le cyclône de la guerre et qui affluez dans 
nos rangs, vous viendrez à nous pour consommer l'œuvre 
commencée. 

Que notre parti soit grand ! Que notre parti soit fort 
_et discipliné, maître à la fois de ses militants et de ses 
- élus ! Que dans l'Internationale, relevée à l'ombre de la 
première des grandes révolutions sociales, il soit digne 
de son passé, digne de Babeuf, digne des hommes de 
- juin 1848, digne de la Commune, digne de Jaurès, digne 
de l'avenir glorieux qui s'offre à nous | 
| Le combat continue plus ardent et plus ample. Il ne 

… s'agit point d’émeutes et d'aventures. En travailleurs, 
toujours équipés avant l'heure de l'offensive, nous creu- 
ln serons nos parallèles de départ, toujours à l'affût d’un 
ennemi que nous savons implacable et préparé. 

Que la décision de Tours soit l’ordre suprême pour 
tous les prolétaires français ! 

Que l'adhésion à la III Internationale retentisse à tra- 
vers le monde comme l'annonce des grands changements 
prochains | 

Vive le socialisme révolutionnaire français | 

Vive l'Internationale communiste | (x) 


CAT Te re. 
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Le parti communiste était fondé. Mais à, la de- 
mande de Frossard et de Cachin, pour des ‘raisons 
- d'opportunité, les majoritaires crurent bon de ne 
“ pas adopter immédiatement le nom de « parti com- 
- muniste ». Le nouveau parti s'appela « parti socia- 
Fa liste, section française de l’Internationale commu- 
É- niste ». 


II — Statuts 


Ba 1926, le parti communiste français a remplacé 
ses anciens statuts, déclarés périmés (2), par les 
statuts-types présentés et approuvés par le Comité 


(x) Humanité, 31. 19. 1921 et 27. 12. 1935. 

(2) De l'avis de quelques chefs communistes, les statuts 
= de 1926 seraient à leur tour périmés. C'est ce que décla- 
® rait le secrétaire du parti, Marcel Gitton, au VIII Con- 
grès national du parti communiste (Villeurbanne, 22-25 jan- 
_vier 1936) : « Les statuts qui régissent actuellement le 


… et des millions d'artisans sévères. L'âpre lutte continuera, 


- sont les suivants-: 


sxéouit de Porno communiste, le 4 mai 
192 

Voici le texte de ces statuts d’après les Cahiers 
du bolchevisme du 30 avril 1926 : | 


I. — Appellation du Porté LR 


1. Le parti communiste de France, section de l'Inter 
nationale communiste, se nomme Parli communiste ie 
Çais, section de. l'Internationale communiste. 


IL. — Membres. 


2. Peut être membre du parti quiconque accepte Je F2 
programme et les statuts de l’Internationale communiste 


et du parti communisté, appartient à une organisation 2 


de base du parti, y travaille activement, se conforme De 


à toutes les décisions de l'Internationale communiste et. es 


du parti et acquitte régulièrement ses cotisations. 

3. L'admission de nouveaux membres a lieu dans les Fa: 
cellules du parti. L'admission est soumise à la ratifica- he 
tion de la direction du rayon. + 


tions politiques ou d’une organisation de parti entière 
dans le parti communiste, le Comité central décide de ; 
l'admission .dans le parti. { : REA 

REMARQUE. — Pour l'admission de chefs d'autres partis, PAR 
la ratification du Comité central est nécessaire en plus RE 
de celle de la direction du rayon. Fast 
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5. Le membre d’une cellule d'entreprise qui chassé dé . 
lieu de travail est tenu d'’aviser la direction de la cellule 
du départ et de l’arrivée. Le membre d’une cellule de 
rue qui change de domicile est tenu d'aviser la cellule 
de rue au départ et à l’arrivée. LS ss 

Le membre du parti désireux d’émigrer doit se munir | 
de l'autorisation du Comité central (voir statuts de l'Inte 
nationale communiste, art. 37) (1). Il adresse sa demand 
au Comité central par les instances régulières du par 


If —— La structure du Parti. 


6. Le parti communiste français, comme toutes les sec- 
tions de l'Internationale communiste, est fondé sur le. 
centralisme PRE Ses principes fondamentaix ps 


a) Election, aussi bien des organes, inférieurs que des + 
organes supérieurs du parti, par les assemblées générales, FE 
les Conférences et les Congrès, 

b) Compte rendu périodique des organes du parti devant À 
leurs mandants, : 

c) Acceptation obligatoire des décisions des ne 
supérieurs du parti par les organes inférieurs, sévère 
discipline, exécution rapide et ponctuelle des décisions de 
l'exécutif de l'Internationale communiste et des organes 


parti ont été votés par le Congrès de Lille en juin RU. 
Or, depuis celte époque, nous avons considérablement : 
grandi, le parti s'est modifié, d'importants événements se Fe. 
sont déroulés. Une adaptation des statuts apparaît indis- re 
pensable. Et sans entrer plus avant dans les détails que 
soulève cette question, nous pensons que le Comité central 
devra saisir les organisations du parti d'un projet de 
modifications, celles-ci en discuteront et la question pourra 
être solutionnée à la prochaine conférence nationale du 
parti, » (Le parti des travailleurs de France, par Marcez 
GITTON, p. 12.) | 
(1) Voici le texte de l’article 37 des statuts de l'Inter- 
nationale communiste : Dr 
« Les membres des sections de l'I. GC. ne peuvent émigrer 
de leur pays qu'avec l'autorisation du Comité central de 
la section dont ils font partie. Les communistes qui ont 
émigré doivent adhérer à la section du pays où ils viennent 
s'établir. Ceux qui quittent leur pays sans l'autorisation 
du Comité central de léur section ne peuvent être reçus : 
dans une autre section de l’Internationale communiste. » 
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dirigeants du parti. Toute organisation qui développe son 
activité dans un domaine déterminé est considérée comme 
supérieure à l'organisation qui limite son activité à une 
partie seulement de ce domaine. Les discussions sur les 
questions intéressant le parti ne seront poursuivies par 


l’ensemble des membres du parti que jusqu'à résolution 


par les organes autorisés. Les résolutions prises au Con- 


grès de l’Internationale communiste ou au Congrès du 
parti, ou par les organes dirigeants du parti, doivent-être 
absolument exécutées même au cas où une partie des 
membres ou des organisations locales ne les approuvent 
pas. 

7. Dans l'illégalité, la nomination des organes inférieurs 


du parti par les organes supérieurs est admise, de même 


que la cooptation ayec ratification des organes supérieurs 
du parti. 

8. Les organisations du parti ont toute initiative dans 
les questions locales, dans les limites des décisions prises 
par l’Internationale communiste et le parti. 

9. Les plus hautes instances de chaque organisation 
sont respectivement : l'assemblée générale, la Conférence 
du parti ou le Congrès. 

10. L'assemblée générale des mémbres, la Conférence 
aux divers échelons, ou le Congrès, nomment la direction 
correspondante, qui, dans l'intervalle des assemblées ou 
sessions, dirige les travaux des organisations respectives 
du parti. 

_ xx. Le schéma de la structure du parti est le suivant : 

a) Pour chaque fabrique, atelier, bureau, magasin, 
domaine, rue, etc. : assemblée de cellule, direction de 
cellule. 

b) Pour le territoire d’un village, d’une pelite ville : 
Conférence des cellules de village ou Conférence des cel- 


lules de la localité, assemblée générale locale (assemblée 


générale de village), direction locale (sous-rayon). 


€) Pour le territoire d’un rayon 
Comité de rayon. 

d) Pour le territoire d’une région : Conférence régionale, 
Comité régional. 


Conférence de rayon, 


€) Pour tout le territoire du pays : Congrès, Comité 
central. 
12. Pour l’accomplissement de certaines tâches, les 


Comités du parti créent des sections Spéciales. Exemple : 


les cellules, 


section d'organisation, d'agitation et de propagande, sec- 
tion syndicale, section de femmes, etc. Les sections sont 
soumises aux Comités correspondants du parti, obéissent 
à leurs directives et exécutent leurs décisions. 


Remarques, — Les ouvriers ou les petits paysans appar- 
tenant à une nationalité étrangère sont organisés dans 
aux lieux de travail, sans qu’il soit tenu 
compte de leur nationalité. 

Il est créé pour l'agitation et la propagande, dans 
les langues maternelles des minorités nationales et de l’im- 
migration, des organismes compétents appartenant aux 
instances régulières du parti. Ges organismes accomplissent 


leur travail sous la conduite et Ja direction des instances 


correspondantes du parti. 


IV. —"TLa cellule, 


19, La Due d'entreprise est Ja base de l’organisation 
du parti (à la fabrique, à la mine, à l'atelier, au bureau, 
au magasin, dans l'entreprise ot etc.). Doivent 
Y appartenir tous les membres du parti employés par 
l'entreprise. Les nouvelles cellules reçoivent la sanction du 
Comité de rayon. Elles doivent comprendre trois membres 
au moins. 

14. Dans les entreprises où ne travaillent qu'un ou 
deux membres du parti, ces membres rallient les cellules 
Comité de rayon. Elles doivent comprendre trois membres 
d'une entreprise voisine une cellule commune. 


REMARQUE. — Les membres du parti ne travaillant dans 
aucune entreprise appartiennent en règle générale à la 
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cellule d'entreprise la plus voisine ou forment dés celle 
de rues. S'il n'existe dans le village aucune cellule da 
une ferme ou une entreprise agricole, les communis 
domiciliés dans le village sont réunis en une cellule 
de village. 

15. La cellule est l'organisation qui lie les ouvriers. 
et les petits paysans du parti. Les devoirs de la cellule. 
sont : l’accomplissement du travail du parti parmi les 
ouvriers et les petits paysans sans parti par une propa- 
gande et une agitation communistes systématiques ; la 
conquête des ouvriers de l'usine qu'il faut détacher de 


‘nos adversaires ; le journal de entreprise ; l'éducation et 


la culture des membres du parti et des ouvriers de l'entre- 
prise ; la conquête tenace et persévérante des fonctions 
dans les organisations ouvrières de l’entreprise ; l'inter: 
vention dans tous les conflits politiques, dans toutes les” 
revendications des travailleurs de l'endroit ; l’élude de ces 
revendications du point de vue de la lutte de classe 
révolutionnaire ; la conquête de la direction ee l’ensemble 
des ouvriers dans toutes les luttes. 

16. La cellule nomme un bureau de vor à cinq 
membres. Ce bureau dirige le travail de la cellule et le 
répartit entre les membres ; qu'il s'agisse de Ja propas 
gande, de vente de journaux, de l'action communiste 
dans fe syndicats et le conseil d'entreprise, du travail 
parmi les femmes et la liaison avec la cellule des, 
jeunes, etc., le bureau de la cellule est responsable devant 
la cellule. Le bureau de la cellule élit le secrétaire ds 
la cellule. | 


V. — Le sous-rayon. ; 


7. Le sous-rayon englobe les cellules d'une même Joca- 
lité ou d'un groupe de localités, ou d’un ôu plusieurs 
quartiers d’une grande ville: 

REMARQUE. — En principe, il n’est pas constitué de 
sous-rayon dans la localité où siège le Comité de rayon. 


18. À Ja tête du sous-rayon se trouve un Comité élu 
par l'assemblée générale ou par la conférence des cel-. 
lules du ressort. Ce Comité doit être formé au moins: 
pour la moitié de membres de. cellules d’entreprises, Ii 
élit un secrétaire responsable. Il est responsable du travail 
du sous-rayon. Il dirige tout le travail local, notamment 
l'activité des fractions dans la localité. à 

19. L'assemblée générale des membres du sous-r ayon 
se réunit en règle générile une fois par mois. 


VI. — Le rayon. 


0. La plus haute instance du parti dans le rayon est le 
Comité de rayon, élu par la Conférence de rayon. Le mode. 
de représentation à la Conférence de rayon est fixé par 
le Comité de rayon. 

o1. Le Comité de rayon exécute les décisions des ins- 
tances supérieures et de la Conférence de rayon et dirige, 
tout le travail du parti dans le rayon. Il réunit une Con- 
férence de rayon au moins deux fois par an. Il élit, en 
accord avec la direction régionale, le secrétaire de rayon. 

29, La Conférence de rayon est formée de représentants . 
des cellules. Elle discute de tous les problèmes posés 
devant le parti. Elle entend et ralifie les rapports du 
Comité de rayon ; elle élit le Comité. 

23. Dans Ja ville où le Comité de rayon a son siège," le 
travail du parti est assuré par le Comité de rayon. 

2h. Le Comité de rayon dirige le travail des fractions 
dans le cadre du rayon. - Fe 


VII. — La région. 


25. La plus haute instance du parti dans une région est 
la Conférence régionale. La (Conférence régionale ordi-, 
naire se réunit tous les six mois. Des Conférences rég'o- 
nales extraordinaires peuvent être convoquées par le 


1 


te Sron à la à demane de Ja moitié des organi- 


26. Fe Comité régional est élu à la Conférence régio- 
ale ; il est l'organe supérieur du parti dans la région, 
ans l'intervalle de deux Conférences peronelen Le Comité 


“Le Comité régional doit comprendre des représentants 
mde la cité la plus importante et des représentants des 
“autres grandes localités. Le Comité régional décide lui- 
= même de la fréquence de ses réunions plénières. Celles-ci 
doivent avoir lieu au moins une fois par mois. Pour 
diriger le travail courant, le Comité régional élit un 
bureau. Le Comité régional nomme aussi le secrétaire 
régional, qui doit appartenir au parti depuis trois ans 
au moins. Des exceptions ne peuvent être admises qu'avec 
“le consentement du Comité central. Le 
… doit délibérer avant l'élection avec le Comité central de 
ma candidature du secrétaire. 
à 27. La Conférence régionale élit une Commission de 
contrôle dont la tâche est de contrôler toute l’administra- 
or et l'activité financière tout entière de la région 
et des entreprises du parti y existant. 
— 28. Le Comité régional exécute les décisions du Comité 
central et de la Conférence régionale, et est tenu 
de créer des organes spéciaux correspondant aux diverses 
ns d'activité (organisation, agit-prop, Syndicats, petits 
- paysans et femmes). A la tête de ces sections, on placera 
…_ en règle générale des membres du Comité régional tra- 
% vaillant sous Ja direction du Comité régional. Le 
Comité régional nomme, en accord avec le Comité central, 
uï1 rédaction du journal régional. Le Comité régional 
dirige Je travail du parti dans la région. Le Comité 
h. régional est responsable de son travail devant la Confé- 
rence régionale et le Comité central, auquel il est tenu 
: . d'envoyer mensuellement un rapport écrit. 


… 29. La ville dans laquelle le Comité régional a son 


MEpar le Comité régional. La capitale de la région peut 
“être divisée en rayons où fonctionnent les Conférences 
“et les Comités de rayons. 


H VIIL — La Conférence du Parti. 


… 30. Les Conférences du parti se réunissent en principe 
“ deux fois par an. Le Comité central détermine le mode 
de représentation et la composition des Conférences du 
“ parti. Les représentants des régions sont élus par les 

F - Comités régionaux. Le Comité central peut inviter, avec 

va consultatives, des membres du parti à participer 

… aux délibérations ne Conférences du parti. 

…_ 31. Les décisions des Conférences du parti entrent en 

“ vigueur dès leur ratification par le Comilé central. 

… 32. Si elle se réunit immédiatement avant le Congrès 

. mondial de l’Internationale communiste, la Conférence du 


L parti peut élire la délégation envoyée à ce dernier. 
ES 


IX. — Le Congres du Parti. 
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38. Le Congrès du parti est la plus hau‘e instance du 
_ parti; ; en principe, il est convoqué une fois par an par 
Fe “ le Comité central, en accord avec l'exécutif de l’Interna- 
| tionale communiste. Des Congrès extraordinaires sont con- 
- voqués par le CoMité central sur sa propre initiative ou 
. sur l'initiative de l'Internationale communiste, ou enfin 
“ au cas où un nombre d'organisalions ayant représenté, au 
dernier Congrès national, la moitié des membres du parti, 
F requiert la convocation du Congrès ; le Congrès extraor- 
_ dinaire ne peut se réunir qu'avec l’assentiment de l’exé- 
cutif de l’Internationale communiste. La convocation du 
Congrès et son ordre du jour seront communiqués aux 


= Dossiers de la « D. Ce»: 


Comité régional | 


» 
Musièse n’a pas de Comité de rayon. Son travail est dirigé 


M, + SUR 


PEN EL VUS CONTRE 


Rates au moins un mois À l'avinée: Le Congrès a dé 


de décision, si au moins la moitié des membres du parti 
y sont représentés, , 

84. Le Congrès : 7 

a) Entend les rapports du Comité central et de Ja Com- 
mission centrale de contrôle ; 

b)- Tranche des questions FA trait au programme du 
parti ; 

c) Prend des décisions sur toutes les questions poli- 
tiques, tactiques et d’organisalion ; 

d) Elit le Comité central, la Commission centrale de 
contrôle, etc. 

35. Le Congrès du parti est composé de délégués élus 
dans les Conférences régionales, En cas d’illégalité, l’élec- 
tion des délégués peut exceptionnellement, et avec l’as- 
sentiment de l'exécutif de l'Internationale communiste, 


être faite par le Comité régional. Le Congrès du parti peut 


être aussi remplacé par une Conférence du parti avec, 
l’assentiment de l'exécutif de l'Internationale communiste. 


X. — Le Comité central. 


36. Le Comité central est l'organe supérieur du parti # 
Il représente le parti à . 


dans l'intervalle des Congrès. 
l'égard des autres institutions du parti, crée les divers 
organes du parti, dirige toute son activité politique et 


son travail d'organis\tion, nomme les rédactions des jour- Æ: 


naux centraux sous sa direction et sous son contrôle, 
organise et dirige les entreprises importantes pour tout 
le parti, répartit les forces et gère les finances. Le Comité 


central dirige le travail des fractions au sein des orga- % 


nisalions qui ont un caractère central. 


37. Le nombre des. membres du Comité central est fé 


par le Congrès. | 
38. Le Comité central élit dans son sein un bureau 
politique pour la direction du travail politique, un bureau 


d'organisation pour la direction du travail d'organisation 


et un secrétariat pour le travail courant. Le Comité cen- 


tral désigne les chefs des différentes seclions à la tête <a 


desquelles il place autant que possible ses membres. 

39. Le Comité central crée des sections pour certaines 
branches de son activité : organisation, agit-prop, paysans, 
femmes, etc. Leur tâche est de diriger le travail sous | 
la direction complète du Comité central dans leur domaine 
respectif, pour lequel les directives générales du Comité 
central font loi. Les sections ont à exécuter ses décisions: 

ho. Le Comité central divise le pays en régions et, en 
cas de nécessité, modifie leurs limites. Le Comité central 
a le droit d'unifier ou de diviser régionalement les orga- 
nisations existantes d'après les exigences politiques ou éco- 
nomiques et suivant la division administrative du pays. 


XL _— La Commission centrale de contrôle. 


hr. Le Congrès du parti élit une Commission centrale 
de contrôle chargée de contrôler là caisse, la comptabilité 
et les entreprises du parti tout entier. 


XIL — La discip'ine du Parti. 


4». La discipline du parti la plus sévère est le premier 
devoir de tous les membres et de toutes les organisations 
du parti. Les décisions de l'Internationale communiste, 
du Congrès du parti, du Comité central et de toutes les 
instances supérieures du parti doivent être rapidement et 
ponctuellement appliquées. La discussion de toutes les 
questions qui soulèvent des divergénces est complètement 
libre tant qu'aucune décision n’a été prise. 

43. Tout acte d ‘indiscipline entraine des sanctions de 
la part des organes correspondants du parti. Les sanc- 
lions, en ce qui concerne les organisations, peuvent être 


les suivantes : blâme, destitution, remplacement par une 


arr, 


rf02 


“ 


Dors les Congrès et Conférences, 
administrations 


f 
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membres : 


proviennent des cotisations, 


: 


ÉD Lie È : 
- Sociétés de culture et d'éducation, 
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direction provisoire remplissant ses fonctions jusqu'à la 
convocation d’une Conférence ; distolution. de l'organi- 
sation et réenregistrement des membres. À l'égard des 
blime dans le parti, bläme public, desti- 
tution des fonctions, exclusion temporaire, exclusion pe 
nitive. 

4h. Les mesures disciplinaires seront aude par 


Jes instances du parti. 


45. L'exclusion d'un membre du parti proposée par l’as- 
semblée de la cellule est soumise à l’instance immédiutement 
supérieure. La décision d'exclusion entre en vigueur dès 
qu'elle a été ratifiée par le Comité régional. Le recours 
jusqu’à l'instance supérieure est permis. En attendant 
la ratification, de l'exclusion, l'intéressé est écarté du 
travail du parti. La décision d’exclusion doit être publiée 
dans le journal du parti. 


XIII —— Finances. 


46. Les ressources financières des organisations du parti 
des souscriptions spéciales, 
des entreprises du parti, des subventions des organes supé- 
rieurs du parti, etc. 

47. Les cotisations des membres ne doivent pas être 
inférieures à... (1) des recettes. Le Congrès du parti ou 


LEE le Comité central décident du montant de la cotisation. 


Une partie des cotisations sera remise 
une autre partie à la caisse. (r). 
48. Les membres du part qui, sans raison suffisante, 


à la caisse....(x), 


me s'acquittent pas de leurs cotisations pendant trois mois, 
sont considérés comme radiés. 
_niquée à l'assemblée intéressée, 


La radiation est commu- 


XIV. — Fractions. 


Hg. Dans toutes les organisations et les organes ouvriers 
et paysans extérieurs du parti (Syndicats, Coopératives, 
Sociétés sportives et 
autres, anciens combattants, conseils d'usines, chômeurs), 
dans les conseils et les 
municipales, dans les Parlements, etc., 
où se trouvent au moins deux communistes, doivent être 
organisées des fractions communistes destinées à aug- 
menter l'influence du parti et à appliquer sa politique 
dans les institutions extérieures du parti. 

5o. Les fractions sont les organes du parti dans les 
organisations extérieures du parti. Elles ne sont pas 
autonomes, mais soumises aux directions (aux Comités) 
du parti et aux fractions supérieures de l’organisation 
intéressée, La fraction est autonome dans ses questions de 


vie intérieure et de travail courant. En cas de diver- 
gences entre le Comité du parti et la fraction, le Comité 


est tenu d'envisager la question une nouvelle fois avec 


* un représentant de la fraction et de prendre une décision 


“à appliquer 
fraction ; 


- membres dans la 


immédiatement et obligatoirement par la 
la question sera tranchée définitivement par 
l'instance du parti immédiatement supérieure, Dans l’in- 
tervalle, la fraction est tenue d’appliquer la décision du 
Comité du parti. 

5r. Quand le Comité du parti discute de questions con- 
cernant une des fractions; il invite un représentant de 
la fraction intéressée, qui a voix consultative. 


52. Les fractions communistes nomment leurs direc- 
tions, nomination ratifiée par la direction correspondante 
du parti. Les directions des fractions sont responsables 


de l’activité de la fraction vis-à-vis du Comité correspon- 
dant du parli. 


Le Comité du parti intéressé a le droit de déléguer des 
direction de la fraction et d'en rap- 


(x) C'est le Congrès national qui en fixe le pourcentage 
et la répartition. 


€ _Documen tation Catholique 


_peler Fe membres en Re à Ja fractio 


. pour toutes les sections nationales et doivent être 


d’une telle mesure. 

53. La fraction, en sr avec le Comité corre 
dant du parti, présente des candidats à tous les postes 
importants de l’organisation dans laquelle elle travaille. 
Le passage de camarades isolés d’une fraction dans une 
autre est déterminé par le Comité correspondant du parti. 

54. Toute question appelée à être tranchée dans l’orga- 
nisation .où milite la fraction doit auparavant être dis- 
cutée en assemblée générale de la fraction ou par la 
direction de celle-ci. 

Dans toute question tranchée au sein de la frR0 on 
les membres de la fraction interviennent et votent en 
bloc à l'assemblée générale de l'organisation intéressée. | 
En cas d'infraction à cette règle, les organes du park 
prennent des mesures disciplinaires. Fe 


XV. — Rapports avec la” jeunesse communiste, 


Entre toutes les directions de l'organisation du parti et | 
de la Jeunesse communiste, de la cellule jusqu'au Comité 
central, est établie la représentation mutuelle avec voix 
délibérative. De même, la Jeunesse communiste reçoit à | 
tous les Congrès du parti une représentation D | 
à sa force. 


Le parti communiste français forme une section | 
de l'Internationale cos 

Le siège de l’I. GC. est à Moscou. 

Le Comité exécutif est l'organisme dirigeant de 
l'Internationale communiste dans l'intervalle des 
Congrès. C’est lui qui donne les directives et qui 
contrôle l’activité des sections nationales. 

Les décisions du Comité exécutif sont obligatoires 
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immédiatement appliquées par celles-ci. Les sance 
tions nationales peuvent faire appel des décisions 
du Comité exécutif devant le Congrès mondial, mais 
jusqu’à ce que ces décisions soient annulées par le. 
Congrès leur application est obligatoire pour les 
sections. 

Le Comité exécutif de l'Internationale commu- 
niste peut envoyer des représentants dans les sections : 
nationales. Ces représentants ont le droit d'assister 
à toutes les réunions et séances des organismes cen- 
traux et des organisations locales des sections natio- 
nales auxquels ils sont affectés. Dans certains cas, 
leurs décisions prévalent sur celles mêmes du Comité. 
central national. 

Le Comité exécutif de l'I. C. a 
d'envoyer des instructeurs dans les 
tions nationales. 

Ainsi le parti communiste français, comme d'’ail-. 
leurs toutes les ‘sections nationales de l’Interna- 
tionale communiste, est entièrement soumis aux 
ordres de Moscou. 


aussi le droit ! 
diverses sec- 


s 


IT — Les organismes dirigeants du Parti I 


Le Congrès national est, nous l'avons vu, l'or: | 
gane suprême du parti communiste. Il se réa | 
en principe tous les ans. 

Le Congrès élit le Comité central, qui est respon: | 
sable de l'exécution des tâches politiques et d'or-} 
ganisation déterminées par le Congrès. 

= 


Composition du Comité central. 


Voici la liste des membres du Comité central! 
élus au dernier Congrès (Villeurbanne, 22-25 janvier | 


1986) () : 


(1) Humanilé, 27 janvier 1936. 


BUT] 


umanité, 


* 


= ARRACHART, membre de la Commission Séruye 
l’Union réunifiée de la Région parisienne ; 
ET Barrtori:, ancien ouvrier de l'arsenal de 
Toulon, député du Var; + 
= François Bizzoux, secrétaire de la Région mar- 
eillaise ; 
» FLorno Boxe, ancien rédacteur en chef de 
l'Humanité, directeur des Cahiers du bolchevisme, 
organisateur de la propagande du parti ; 
Bone Corxavix, ancien ouvrier de l'arsenal de 
4 Bourge ancien député du Cher, conseiller général 
la Seine : 
ALFRED Cosres, secrétaire du Syndicat des métaux 
e la Région parisienne ; 
5à Re secrétaire de la Fédération unitaire des 
_ métaux; 
Te MarTrA DEsroMEAUx ; 
Jacques Ducros, membre du Comité exécutif de 
‘Internationale communiste : 
#4 Dupuy, eheminot ; 
ANDRÉ FERRAT, qui dirige la Commission colo 
- niale du parti; 
Bexoîr FracnoN, ouvrier métallurgiste, respon- 
‘sable de l’organisation du parti; 
MarceL Grrrox, ouvrier du bâtiment, responsable 
de l’organisation du parti; 
-Hexrr GOURDEAUX, postier révoqué, secrétaire de 
u Fédération postale unifiée ; 
Raymoxn Guxor, secrétaire général de l'Interna- 
onale communiste des Jeunes ; 
- Rexaun JEax, député de Lot-et-Garonne ; 
Marrez, délégué mineur ; 
ANDRÉ Marty, ancien officier mécanicien de la 
ine, ancien député de Seine-et-Oise, secrétaire 
| ‘ER l’Internationale communiste, conseiller muni- 
| cipal de Paris; 
Léox Mauvais, conseiller municipal de Paris; 
…_ Mrcxau», secrétaire de la Fédération des Jeunesses 
communistes de France ; 
Lucrex Minor, cheminot ; 
Gasron MoNMouUssEAU ; 
Racamonp ; 
Ramerre, député du Nord; 
Ramrer, secrétaire de la Région de la Loire; 
Prenre SEemarp, conseiller général de la Seine; 
Souré, maire de Montreuil ; - 
Maurice Tnorez, député de la Seine; 
Tizcow, conseiller général de la Seine; 
- Pauz Varcrant-CouTURIER, rédacteur en chef de 
Humanité, maire de Villejuif ; 
-  Vassarr, maire de Maisons- Aifort : 
LS Vopzx, secrétaire des cheminots du réseau d’Al- 
sace-Lorraine ; 
Un camarade algérien. 
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Suppléants. 


 Berroz, conseiller général de la Seine; 
- Gagriez Péri, député de Seïne-et-Oise, chef des 
- services de politique extérieure à l'Humanité ; 
“ Faron, qui dirige le travail d'éducation du parti ; 
Herr RayïNauD, secrétaire de la Région parisienne 
Le des Syndicats unifiés ; 

- AnsTerr, secrétaire de la Région d'’Alsace-Lorraine ; 
à CocniorT, professeur agrégé de l’Université, ancien 
élève de VEcole normale supérieure ; 
Sie _ Drcaux, secrétaire de la Région Paris-Sud; 
 Hénarr, secrétaire de l'Union de la Région pari- 
ee des Syndicats x 


RE | 


NÉDELEC, te des Syndicnte 


unifiés des 

Bouches-du-Rhône ; FA 

Rocuer, dirigeant de Ja ee agraire du 

paru ; LHCRANTE 

ROSENBLATT, secrétaire de la Région d’Alsace- ne” 
Lorraine ; 
TOURNEMANNE, secrétaire général de l'Union üni- 


fiée des cheminots du Nord. 


Le Bureau politique. 

Le Comité central élit dans son sein un bureau gi 
politique pour la direction du travail politique, un #4 
bureau d'organisation pour la direction du travail : 
d’ organisation et un secrétariat pour le travail 
courant. < :' HENEES 
Le bureau politique élu à l'issue du Congrès de 
Villeurbanne est ainsi composé : Fe 
Marcez Caomnw, Maurice THorez, JACQUES Des ne 
MARCEL GITTON, ANDRÉ MarTy, Benoit FRACHON, GE 
Pierre SEMARD, Lucrex Minoz, Gasron MonmoussEau. FE 


Suppléants. 


Ramerre et Bircoux. 
Secrétariat du Parti. 


stitué pour l’année tre 
Maurice THonez, secrétaire général ; 
Duccos et Marcez Girron, secrétaires. 


Commission de controle des finances. 


Le Congrès de Villeurbanne n'a pas élu de bureau 
d'organisation, mais il a créé une Commission de 
contrôle des finances du pie #e 

Ont été élus : 

Dupont, membre du Conseil d'administration de 
l'Humanité ; 

VIRGILE BARRE secrétaire de la Région du Sud- 
Est ; 1$ 

Béonkan, conseiller général du Gard; 

BERNADETTE Cac raNÉo, du Comité national des 
femmes ; 

Craumeiz, secrétaire de la Région de Dordogne; 

CLAMAMUS, député de la Seine : | 

CLerc, paysan du Vaucluse ; 

DEMUSO, maire d’Arnouville, conseiller général 
-de Seine-et-Oise ; 

Frorssarp, paysan de la Région Yonne- Côte-d'Or: 

GamBin, de la Région Aisne et Marne; 

GRANJON, secrétaire des Jeunesses communistes; 

Henreùs, de la Région du Nord ; we. 
_Kaiser, cheminot de Mulhouse ; MR" 

Lamme, métallurgiste de Louvain : der 

LAMPE, secrétaire de la Région Paris- ville ; : as 

Gronces Lévy, conseiller général de Villeurbanne : rl 

Nicop, maire d' Oyonnax (Ain) ; 

Péronxer, maire de Bezons, conseiller général de 
Seine-et-Oise. mn 
Danæez Renourr, conseiller général de la Seine; +2 
Tmsauzr, secrétaire de l’Union. départementale | 

des Syndicats unifiés de la Loire. 


la Commission de contrôle des 


Le 2 avril 1936, 
a désigné à l'unanimité son 


finances du parti 
bureau 


Manmrus Dupont. président; CLamamus, sccrélaire; 


Fa) 7 


D 
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BERNADETTE CATTANÉO, Rao GRANJON, et se 


RONNET, membres du bureau (x). LE RE 


Comme nous le verrons plus loin — chap. v « Les 
élesctions législatives de 1936 », — plusieurs 
membres du ‘Comité central ont été élus ou réélus 
députés aux élections des 26 avril et 3 mai 1936. 

M. Marcel Cachin a été élu sénateur le 20. oc- 
tobre 1935, et M. Jean Clamamus, le 23 février 1936. 
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LIVRES REÇUS 


Vierges sages et vierges folles, par l'abbé Pauz CArRPEn- 
TER. — Un vol. 14 x 9 em. de 210 pages. Collection 
« Paroles de vie ». Desclée De Brouwer, Paris. 1936. 


la moisson, par Marie RENÉ-Bazin. 
14 cm. de 60 pages. Prix, 2 francs. 
1936. 


Le catholicisme dans le monde en proie aux faux dieux, 
par le R. P. Courer. — Un vol. 19 X 12 cm: de 
200 pages. Prix, 11 francs franco. Editions Spes, Paris. 
1936. 


Charles de Foucauld : 
RER — Un vol. 
tous ». 


Celles qui aident à 
— Un vol. 19 X 
Editions Spes, Paris. 


L'appel du silence, par L. Por- 
in-12 de 240 pages. Collection « Pour 
Prix, 7 fr. 5o. Mame, Tours. 1936. 


Nonni et Manni dans les montagnes, par 
adaptation de Manezéinwe Pinarn DE La 


Le proscrit. 
Jon SVENSSON, 


BouLLaye, illustré par EzisaBern Ivanowsxi. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 140 pages. Prix, 3 fr. 5o. Desclée De 
Brouwer, 76 bis, rue des Saints-Pères, Paris. 1936. 

Les Ursulines de Paris sous l’ancien régime, par ANNE 
BerrouT, docteur de l’Université de Paris. — Un vol. 
23 X 14 cm, de 220 pages. Beauchesne, Paris. 1936. 

- André-Marie Ampère, par (C.-A. Varson. — Un vol. 


14 X 22,50 cm. de 272 pages. Prix, 11 francs franco. 
E. Vitte, Lyon. 1936. 


J.-B. Willermoz et le rite Templier à l'O... de Lyon, 
par Hiram. — Un vol. 19 X 14 cm.’de 216 pages. Prix, 
15 francs. Collection « Les origines, maçonniques ». Fédé- 
ration nationale catholique, Paris. 1935. 


Nos raisons de croire aut merveilles du Laus. 
crilique des fondements de la dévotion de 
du Laus (Hautes-Alpes), par Prerre MÉpaw. 
S. Exc. Mgr BonNABEL, év. de Gap. 
19 X 12 cm. de 128 pages. Prix, 8 francs. 
Paris. 1935. 


400 millions 


Elude 
Notre-Dame 
Lettre de 
Un vol. 
Lecoffre, 


d'hommes. Histoire des Chinois, par 
: M. A. Nourse, avant-propos et traduction de Jean Mar- 
QUÈS-RIVIÈRE. — Un vol. 23 X 14 cm. de 352 pages. 
Prix, 24 francs. Payot, Paris. 1936. 


Les psaumes, 
L. Desnoyers. 


traduction rythmée d'après l'hébreu, 
— Un vol. 


par 
2% x 15 cm. de 469 pages. Prix, 


35 francs. Desclée De Brouwer et Cis, Paris. 1936. 

La technocralie, par Joserx px LA PERRIÈRE. — Un vol. 
25/X 16 cm. de 176 pages. Prix, 15 francs. Picart, 
Paris. 1936. 

(1) Humanilé, 4 avril 1936. 


(2) Cette liste nt l'énumération des ouvrages qui 
ont élé envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant : 


« Documentation Catholique ) ». 


ÿ. 


Le message dé Évauley, par Roserr GAaknic. — 
19 X 12cm. de 256 pages. Editions SPP LI 


Le chanoine Albin van Hoonacker. Son -enseignemer 
son œuvre et sa méthode exégéliques, par J. CoprExs, 
professeur à l’Université de Louvain. Un vo 
25 x 16 cm. de ro pages: 
De Brouwer et Ci*, Paris ; Duculot, Gembloux (Bel ques 
1935. 2 

Fe 


Verbum Salulis. IX. Epiîtres de saint Jean. Introdachionss 
traduction et commentaire, par le R. P. Joserx Bonsir- 
VEN, S. J. — Un vol. 19 X 12 cm. de 310 pages, “avec” 
une gravure hors texte. Prix, 24 francs. ee Paris. 
1936. ; s 


Face au paganisme. 
ALBERT BESSIÈRES, S. J. 
304 pages. 
Prix, 10 francs. Editions Spes, Paris. 1936. 

Art et scolastique, par JAcquEs MariTan. 
édition revue et corrigée. — Un vol. 19 X 14 cm. de. 
316 pages. Rouart et fils, Paris. 1935. à 


£ 


# 


Jean-Baptiste et Hérodiade, par. 
— Un vol, 19 X 12 cm. de 


L'entrée en religion, de sant Tomas p’AQuIN. Traduc- 


tion française du R. P. Marfcnar, O. P., préface du | 


T. R. P. Garricou-LAGRANGE. — Un vol. 16 x 1o em. 
de 164 pages. Prix, 6 francs. Editions du Cerf, Juvisy. 
1936. 2 7 


La loi chrétienne du mariage. Prescriptions et défenses, 
par l’abhé J. Viozer. — Un vol. 19 x 12 cm. de 
54 pages. Prix, 3 francs. Editions « Mariage et Famille es 
Paris. 1936 


La mésentente conjugale, ses effets sur l'éducation des. 
enfants, par le R. P. CearmoT. — Un vol. 
de 160 pages. Prix, 7 fr. bo. 
Famille », Paris. 1936. 


La vie eucharistique de l'Eglise. 
des sernaines liturgiques. Tome XII, Liége. 1934. — 
vol. 21 X 14 em. de 240 pages. Abbaye du Mont-César,. 
Louvain, 1935: D ++ 


Editions « Mariage et 


- L'art de donner des défauts aux enfants, par MARGUERITE. | 
Prix, . 


DurortAz. — Un vol. 
6 francs. Vitte, Paris. 


19 X 12 cm. de 150 pages. 
1936. 


La discipline préventive et ses éléments essentiels, par: 


L. RIBouLET. — Un vol. 19 x 12 cm. de 192 pages... 
Prix, 9 francs. Vitte, Paris. 1936. 
Le Crucifix du poète, par Francis JAMMES. — Un vol... 


15 cm. 
1936. 


201 X 
Paris. 


de 96 pages. Prix, 10 francs. Lethielleux, 


Œuvres sacerdotales, par saivr Jean Eunes, docteur de : 


l'Eglise. Préface du R. P. LEBRUN. — Un vol. 19 X 12 em. . 
de vi-55o pages. Prix, »0 francs. Lethielleux, Paris. 1935. . 

Pages familiales, par MarGuERITE Baur. Préface de 2 
M. le chanoine E. Rome. — Un vol. 19 X 12,5 cm. de > 
96 pages. Prix, franco, 5 fr. 5o. Aubanel aîné, Ho À 
1936. 


42 
Le terriloire de Memel et la Re européenne, par | 

Jean MEUVRET. — Un vol. 2r 15 -cm. 

Prix, 5 francs. Hartmann, Paris. 036. 


L'opinion britannique. La Société des Notions et la 


guerre italo-éthiopienne, par Paurz Vaucrer et PAuL-HENR4: 
SIRIEX. 


— Un vol. 21 x 15 cm. de 98 pages. Prix, 

5 francs. Hartmann, Paris. 1036. 
La Lucha Entre el Poder Civil y el Clero À la Luz de) 
la Historia, par Lio Vérix NAvARRETE. — Un vol. 


22 x 15 cm. de 244 pages. Libreria Guadalupane, Mexico. 


Prix, 5o francs. Deeclée » | 
| 


Collection « Jésus et T’âme contemporaine LE 


Troisième ; 


19 X 12 cm. | 


Cours et conférences | 


de 88 pag ges. 


| 


»| 


1935. 
A. Faicze. 
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